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Le Premier  ministre   
 
Sur  le  rapport  du garde des sceaux,  ministre  de la  just ice ,  du ministre  des relat ions 
extér ieures,  du ministre  de la  défense,  du ministre  de l ' intér ieur  et  de la  décentral isat ion,  
du ministre  du redéploiement industr ie l  e t  du commerce extér ieur ,  du ministre  de 
l 'urbanisme,  du logement et  des t ransports ,  du ministre  de l 'environnement et  du ministre  
délégué auprès du ministre  du redéploiement  industr ie l  e t  du commerce extér ieur ,  chargé 
des P .T .T . ,    
Vu  le  code du travai l  mari t ime ;   
Vu  le  code des P.T .T .  ;   
Vu  le  code pénal ,  e t  notamment son ar t icle  R.  25   
Vu  la  loi  n° 427 du 1er  avri l  1942 modifiée relat ive aux t i t res de navigat ion mari t ime ;   
Vu la  loi  n° 83-581 du 5 jui l le t  1983 sur  la  sauvegarde de la  vie  humaine en mer,  

l 'habi tabi l i té  à  bord des navires  et  la  prévention de la  pol lut ion ;   
Vu le  décret  n° 77-794 du 8 jui l le t  1977 relat i f  à  l 'organisat ion du t ravai l  à  bord des 

navires et  engins dotés de disposi t i fs  de nature à  s implifier  les  condit ions techniques 
de la  navigat ion et  de l 'exploi tat ion ;   

 
Le consei l  d 'Etat  (sect ion des t ravaux publics)  entendu,    
 
 
 
Décrète  :   
 
 

Article  premier 
 

(D.  n°  9 6 -8 5 9 ,  2 6  sep t e mb re  1 9 9 6 )  
 «  Défini t ions  

 
Pour  l 'appl icat ion du présent  décret  :   
 
I .  Les types fondamentaux de navires sont  définis comme suit  :   
 
1 .  Navire  à  passagers :  tout  navire  qui  t ransporte  plus de douze passagers.  Sont  exclus de 
cet te  défini t ion les  navires  à  voi le  qui  ne t ransportent  pas plus de t rente personnes.  
 
2 .  Navire de pêche :  tout  navire  ut i l isé  à  des fins commerciales  pour la  capture et  le  
t rai tement des poissons,  des autres animaux marins,  la  récolte  des végétaux marins ou  
l 'exploi tat ion des ressources vivantes de la  mer .   
 
3 .  Navires de plaisance :  

 
3 .1 .  Navire à  usage personnel  :  tout  navire  ut i l isé  à  t i t re  pr ivé par  son propriétaire ,  un 
locataire  qui  en a  l ’ent ière disposi t ion ou un emprunteur  à  t i t re  gratui t ,  pour une 
navigat ion touris t ique ou sport ive.  
 
3 .2 .  Navire de formation :  tout  navire  ut i l isé  dans le  cadre des act ivi tés  :  
— d’un centre  naut ique ou subaquat ique soumis aux disposi t ions de la  loi  n° 84-610 du 

16 jui l le t  1984 relat ive à  l 'organisat ion et  à  la  promotion des act ivi tés physiques et  
sport ives ;  

— d’une école ou d’un centre  de formation visant  à  l ’obtent ion des t i t res  permettant  la  
conduite  des navires de plaisance.  

 
3 .3 .  Navire à  ut i l isat ion col lect ive :  tout  navire n’entrant  pas dans la  défini t ion du 
navire à  passagers  sur  lequel  sont  embarquées à  t i t re  onéreux,  sous la  responsabil i té  du 
propriétaire ,  de  son représentant  ou de son préposé,  lui-même embarqué,  des personnes 
effectuant  une navigat ion tourist ique ou sport ive.  

 



  5 

 

4 .  Navire  de charge :  tout  navire  autre  qu'un navire  à  passagers,  un navire  de pêche ou  un 
navire  de plaisance.  
 
 
I I .  Les expressions ci-dessous désignent :   
 
1 .  Centres de sécuri té  des navires :  les  services des affaires  mari t imes spécial isés en 
matière de sécuri té  des navires ,  d 'habitabi l i té  et  de sécuri té  du travai l  mari t ime et  de 
prévention de la  pol lut ion par  les  navires .   
 
2 .  Centre de sécuri té  compétent  :  celui  du port  d’immatriculat ion,  sous réserve de toute 
autre  modali té  d’at t r ibut ion de compétence arrêtée par  le  ministre  chargé de la  marine 
marchande.   
 
3 .  Inspecteur  de la  sécuri té  des navires  et  du travai l  mari t ime :  les  personnels  des 
catégories suivantes affectés à  des tâches de contrôle  de la  sécuri té  des navires,  de 
l ’habitabi l i té  et  de la  sécuri té  du travai l  mari t ime et  de la  prévention de la  pol lut ion à 
bord :  
— administrateurs  des affaires  mari t imes ;   
— inspecteurs  des affaires  mari t imes ;   
— officiers  du corps technique et  administrat i f  des affaires  mari t imes ;   
— techniciens experts  du service de la  sécuri té  de la  navigat ion mari t ime et   
— en dessous de l imites  arrêtées par  le  ministre  chargé de la  marine marchande,  les  

contrôleurs des affaires  mari t imes,  les  syndics des gens de mer et  les  personnels  
embarqués d 'assis tance et  de survei l lance des affaires  mari t imes,  p lacés à  cet  effet  sous 
l 'autor i té  du chef du centre  de sécuri té  des navires par  le  directeur  régional  des affaires 
mari t imes.   

 
4 .  Passager  :  toute  personne autre  que :   
a)  Le capi taine,  les membres de l 'équipage et  les autres personnes employées ou occupées 
à  bord à  t i t re  professionnel  ou moyennant  rétr ibut ion en quelque qual i té  que ce soi t  pour 
les besoins du navire .   
b)  Les enfants de moins d 'un an.   
c)  Le personnel  spécial  embarqué sur  un navire  spécial .  
 
N'entrent  pas en compte,  dans le  nombre de passagers ,  les  personnes qui  se t rouvent  à  
bord par  cas de force majeure ou par  sui te  de l 'obl igat ion dans laquelle  s 'est  t rouvé le  
capi taine de t ransporter  soi t  des naufragés,  soi t  d 'autres  personnes.   
 
5 .  Personnel  spécial  :  toute  personne qui  n 'entre  pas dans l ’énumérat ion du a)  du 4 ci-
dessus,  e t  qui  est  employée ou occupée à  bord en raison des fonct ions spéciales du navire  
ou des act ivi tés spéciales exercées à  son bord.  
 
6 .  Délégué de l’équipage :  tout  délégué de bord et ,  s’i l  est  embarqué sur  le  navire ,  tout  
représentant  du personnel  navigant  à  la  sect ion des gens de mer  du comité  d’hygiène,  de 
sécuri té  et  des condit ions de t ravai l .  
 
7 .  Société  de classificat ion agréée :  toute  société  de classificat ion agréée par  le  ministre  
chargé de la  marine marchande.  
 
8 .  Société  de classificat ion reconnue :  toute  société  de classificat ion ayant  reçu 
l ’agrément permanent  d’un Etat  membre de l ’Union européenne et  habi l i tée par  le  ministre  
chargé de la  marine marchande à  effectuer ,  en tout  ou part ie ,  les inspect ions et  visi tes 
afférentes à  la  dél ivrance ou au renouvel lement de cer t i ficats ,  e t ,  le  cas échéant ,  à  
dél ivrer  et  renouveler  les  cert i ficats  y relat i fs .  
 
9 .  Navire  spécial  :  tout  navire  à  propulsion mécanique autonome qui ,  du fai t  de sa  
fonct ion,  est  autor isé  à  embarquer  un nombre de membres du personnel  spécial  e t  de 
passagers supérieur  à  douze.  
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10.  Navire aquacole :  tout  navire  de pêche ut i l isé  pour t ravai l ler  sur  les  parcs et  l ieux de 
production aquacole,  t ransporter  ou condit ionner  les  produits  de ces act ivi tés .   
 
11.  Navire à  voi le  :  tout  navire dont  la  voi lure const i tue,  selon des disposi t ions arrêtées 
par  le  ministre  chargé de la  marine marchande,   le  mode pr incipal  de propulsion.   
 
12.  Engin de plage :   tout  engin flo t tant  dont  la  longueur  est  infér ieure à  2 ,50 mètres.  Le 
présent  décret  ne s 'appl ique pas aux engins de plage non motorisés,  à  l 'except ion du II  de 
son art icle  17.  Les engins de plage restent  soumis aux disposi t ions relat ives à  la  
prévention des abordages en mer.  
 
13.  Voyage internat ional  :  tout  voyage effectué par  un navire  français qui  touche un port  
é t ranger .   
 
14.  Catégories de navigat ion :  les catégories de navigat ion effectuées par  les navires 
soumis au présent  décret ,  te l les qu'el les sont  arrêtées par  le  ministre  chargé de la  marine 
marchande.   
 
15.  Longueur  :  sauf indicat ion contraire  précisée par  arrêté  du ministre  chargé de la  
marine marchande pour  le  type de navire  considéré,  la  longueur  hors tout .   
 
16.  Longueur  hors tout  :  la  d imension longitudinale  de la  coque du navire  et  de ses 
appendices selon des modali tés  fixées par  le  ministre  chargé de la  marine marchande.  
 
17.  Longueur  de référence :  96 p .  100 de la  longueur  to tale  à  la  f lo t ta ison si tuée à  une 
distance de la  l igne de qui l le  égale  à  85 p.  100 du creux minimal  ou à  la  distance entre  la  
face avant  de l 'é t rave et  l 'axe de la  mèche du gouvernai l  à  cet te  flot taison,  si  cet te  valeur  
est  supérieure.  Dans le  cas des navires  conçus avec une quil le  incl inée,  la  flo t taison à 
laquelle  la  longueur  est  mesurée doit  ê tre  paral lèle  à  la  f lo t ta ison en charge prévue.  
 
18.  Jauge brute  :  la  jauge déduite  du volume de l 'ensemble des espaces du navire  l imités 
par  la  coque,  les  cloisons et  les  ponts ,  conformément à  la  convention internat ionale de 
1969 sur  le  jaugeage des navires;  e l le  s 'exprime par  un chiffre  sans unité .   
 
L'expression “. . .  tonneaux de jauge brute” quand el le  est  ut i l isée dans les  arrêtés  pr is  en 
appl icat ion du présent  décret  a insi  que dans les conventions,  recuei ls  de règles et  autres 
documents  de l 'Organisat ion Mari t ime Internat ionale relat i fs  à  la  sécuri té  des navires  et  à  
la  prévent ion de la  pol lut ion,  est  considérée comme signifiant  également  “jauge brute  de 
. . .”  calculée conformément aux disposi t ions de ladi te  convention.   
 
Pour  tout  navire  jaugé différemment en applicat ion de règles nat ionales,  la  jauge brute  
exprimée sans uni té  dans le  décret  e t  les arrêtés pr is  pour  son appl icat ion est  considérée 
comme représentat ive des volumes exprimés en tonneaux sur  le  cer t i ficat  nat ional  de 
jauge.  
 
19.  Equipement marin :  tout  apparei l  ou engin de sécuri té  ou de prévention de la  pollut ion 
ainsi  que tout  autre  disposi t i f ,  instal lat ion ou matériau qui  doivent  être  montés à  bord d 'un 
navire  autre  que de plaisance quand,  en appl icat ion des convent ions internat ionales ou des 
prescr ipt ions du présent  décret  ou des arrêtés pr is  pour  son appl icat ion,  ces équipements 
doivent  ê tre  d 'un type approuvé.   
 
20.  Approbat ion :  la  reconnaissance,  par  l 'autori té  compétente qu'un plan,  un document ,  
une instal lat ion,  un disposi t i f  ou un matériel  sat isfai t  aux prescript ions du présent  décret  
e t  des arrêtés pr is  pour  son applicat ion.   
 
21.  Mise sur  le  marché :  pour l ’applicat ion des direct ives de l ’Union européenne,  la  
première mise à  disposi t ion sur  le  marché,  à  t i t re  onéreux ou gratui t ,  d’un navire  de 
plaisance ou d’un équipement marin en vue de sa distr ibut ion ou de son ut i l isat ion sur  le  
terr i to ire  de l ’Union.  
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22.  Marque européenne de conformité  :  cel le  qui ,  lorsqu’el le  est  apposée sur  un navire  de 
plaisance ou un équipement marin par  le  fabricant  ou par  son mandataire  établ i  dans 
l ’Union européenne,  a t teste  que le  fabricant  ou son mandataire  s’est  préalablement assuré 
que le  produit  respecte  l ’ensemble des exigences découlant  des direct ives communautaires 
le  concernant .  
 
23.  Normes d’exploi tat ion :  cel les  rendues obligatoires  par  les  conventions 
internat ionales  et  le  présent  décret .  »  
 
 
 
 

 TITRE PREMIER  
 

TITRES DE SECURITE ET CERTIFICATS DE PREVENTION  
DE LA POLLUTION — CONTROLES DES NAVIRES  

 
 

Article  2   
 
Les  d i sp o s i t i o ns  d u  p r é sen t  t i t r e  so n t  p r i s e s  p o ur  l ' ap p l i ca t io n  d es  a r t i c l e s  p r emie r  e t  
3  de la  loi  du 5 jui l le t  1983 sur  la  sauvegarde de la  vie  humaine en mer,  l ’habi tabi l i té  à  
bord des navires e t  la  prévention de la  pollut ion.  

 
 
 

 CHAPITRE PREMIER  
 

TITRES DE SECURITE ET CERTIFICATS DE PREVENTION  
DE LA POLLUTION  

 
 

Article  3    
 

Aucun navire français  ne peut  prendre la  mer sans être  muni des t i t res  de sécuri té  et  de 
prévention de la  pol lut ion dél ivrés dans les  condit ions prévues au présent  décret .   
 
 

Article  4   
 

(D.  n °  9 6 -8 5 9 ,  2 6  sep t e mb re  1 9 9 6 )   
«  Permis de navigation 

 
I .  Doit  ê tre  muni d 'un permis de navigat ion :  
— tout  navire  à  passagers ;  
— tout  navire  de charge ;  
— tout  navire  de pêche ;  
— tout  navire à  ut i l isat ion col lect ive.  
 
1 .  Le permis de navigat ion n'est  dél ivré et  renouvelé que si  tous les  autres  cert i ficats  de 
sécuri té  et  de prévention de la  pol lut ion sont  en cours de val idi té .  Sa date d’échéance ne 
peut  dépasser  la  date  de fin de val idi té  de l 'un quelconque des autres cer t i ficats .  Si  pour  
ce motif  le  permis n 'a  é té  dél ivré  que pour  une période infér ieure à  douze mois,  le  chef du 
centre  de sécuri té  des navires compétent  ou l 'autor i té  consulaire  peuvent  procéder  au 
renouvellement du permis,  pour  une pér iode n’excédant  pas la  date  du premier  
anniversaire  de la  dernière vis i te ,  sur  présentat ion du cert i ficat  val idé.  
 
2 .  Le permis de navigat ion est  dél ivré après visi te ,  par  le  président  de la  commission de 
visi te  de mise en service.   
 
3 .  Le permis de navigat ion est  renouvelé périodiquement  après vis i te ,  par  le  président  de 
la  commission de visi te  pér iodique.  
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I I .  La pér iodici té  des renouvellements est  annuelle  mais el le  peut ,  pour  cer taines 
catégories de navires,  ê t re  modifiée par  le  ministre  chargé de la  marine marchande.   »   
 
 

 Article  5 
 

 Cert i f icat  de franc-bord   
 

I .  Tous les navires français à  passagers et  tous les autres navires d 'une longueur  égale  ou 
supérieure à  douze mètres,  à  l 'except ion des navires de plaisance (D.  n °  9 6 -8 5 9 ,  2 6  sep t e mb re  
1 9 9 6 )  «  de longueur  hors tout  infér ieure à  30 mètres et  des navires sous-marins  » ,  doivent ,  
s ' i ls  ne possèdent  pas de cert i ficat  internat ional  de franc-bord,  être  munis  d 'un cert i ficat  
nat ional  de franc-bord dél ivré en tenant  compte notamment de la  s t ructure et  de 
l 'échanti l lonnage,  de la  s tabi l i té ,  de l 'é tanchéi té  et  des condit ions d 'exploi tat ion du navire.   
 
I I .  Le cer t i ficat  nat ional  de franc-bord est  dél ivré  pour  une durée maximale de cinq ans 
par  une société  de classificat ion reconnue.  (D.  n °  9 6 -8 5 9 ,  2 6  sep t e mb re  1 9 9 6 )  «  I l  est  renouvelé 
pour  une durée maximale de cinq ans par  une société  de classificat ion reconnue en ce qui  
concerne les navires d 'une longueur  de référence égale  ou supérieure à  24 mètres.  Pour  les 
autres navires,  i l  est  renouvelé pour  une durée maximale de cinq ans par  une société  de 
classif ication reconnue ou par  un centre  de sécuri té  des navires dans des condit ions 
définies par  le  ministre  chargé de la  marine marchande.   
 
Pendant  sa  pér iode de val idi té ,  le  cer t i ficat  nat ional  de franc-bord est  visé  annuellement 
par  l 'autor i té  ou la  société  de classificat ion reconnue qui  en a  effectué la  dél ivrance ou le  
précédent  renouvel lement.  »  

 
 

Article  6  
 

Cert i f icats internat ionaux 
 

I .  Tous les navires français entrant  dans le  champ des conventions internat ionales visées à  
l 'ar t ic le  6  de la  loi  n° 83-581 du 5 jui l le t  1983 doivent  ê tre  munis des cer t i ficats  
internat ionaux de sécuri té  et  de prévention de la  pol lut ion et  le  cas échéant ,  des cert i ficats  
d 'exemption prévus par  cel les-ci .   
 
I I .  Les cert i ficats  internat ionaux de sécuri té  et  de prévention de la  pol lut ion,  à  l 'exception 
du cert i ficat  internat ional  de franc-bord,  sont  dél ivrés par  le  président  de la  commission 
de visi te  de mise en service ou,  à  défaut ,  par  le  président  de la  (D.  n °  9 6 -8 5 9 ,  2 6  sep t e mb re  
1 9 9 6 )  « commission de visi te  pér iodique  ».  
 
(D.  n °  8 7 -7 8 9 ,  2 8  sep t e mb re  1 9 8 7 )  «  I ls  sont  visés annuellement et  renouvelés par  le  président  
de la  (D.  n °  9 6 -8 5 9 ,  2 6  sep t e mb re  1 9 9 6 )  «  commission de visi te  pér iodique  » ,  par  l 'autori té  
consulaire  ou toute autori té  mari t ime étrangère compétente intervenant  à  la  demande du 
Gouvernement  français.  »   
 
I I I .  Le cer t i ficat  internat ional  de franc-bord est  dél ivré,  visé  annuellement et  renouvelé 
par  une société  de classificat ion reconnue.    
 
IV.  Les cer t i ficats  d 'exemption,  à  l 'except ion du cer t i ficat  d 'exemption de franc-bord,  sont  
dél ivrés par  le  ministre  chargé de la  marine marchande,  en ce qui  concerne les navires 
dont  les plans et  documents ont  é té  soumis à  la  commission centrale  de sécuri té ,  e t  par  le  
directeur  régional  des affaires  mari t imes,  en ce qui  concerne les  navires  dont  les  plans et  
documents ont  é té  soumis à  la  commission régionale  de sécuri té .  Les cer t i ficats  
d 'exemption sont  renouvelés par  le  président  de la  (D.  n °  9 6 -8 5 9 ,  2 6  sep t e mb re  
1 9 9 6 )  «  commission de visi te  pér iodique  » .  Le cert i ficat  internat ional  d 'exemption de 
franc-bord est  dél ivré par  une société  de classificat ion reconnue,  après décision du 
ministre  chargé de la  marine marchande.  I l  est  visé  annuellement et  renouvelé par  cet te  
société  de classificat ion.    
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Article  7  

 
(D.  n °  9 6 -8 5 9 ,  2 6  sep t e mb re  1 9 9 6 )   

«  Délivrance et  renouvellement des t i tres  
 

La dél ivrance et  le  renouvellement des t i t res  prévus à  l 'ar t icle  3  sont  subordonnés au 
respect  des disposi t ions des conventions internat ionales énumérées dans la  lo i  du          5  
jui l le t  1983 susvisée et  des disposi t ions du présent  décret ,  notamment cel les prévues au 
t i t re  II .  »  

 
 

Article  8  
 

(D.  n °  9 6 -8 5 9 ,  2 6  sep t e mb re  1 9 9 6 )   
«  Prorogation des t i tres 

 
Pour  permettre  au navire  d 'achever  un voyage jusqu'à  un port  dans lequel  i l  doit  subir  une 
visi te  :  
 
I .  Le cer t i ficat  nat ional  de franc-bord peut  ê tre  prorogé pour  une pér iode maximale de  
t rois mois par  l ’autor i té  ou la  société  de classificat ion reconnue qui  en a  effectué la  
dél ivrance ou le  précédent  renouvel lement.  La période de val idi té  du cer t i ficat  renouvelé 
débute à  part i r  de la  date  d 'expirat ion ini t ia le  du précédent  cer t i ficat .  
 
I I .  Les cert i ficats  internat ionaux de sécuri té  et  de prévention de la  pol lut ion prévus à  
l 'ar t icle  6  peuvent  être  prorogés,  dans les  condit ions fixées par  les  conventions 
internat ionales   par  le  chef du centre  de sécuri té  des navires  ou l 'autori té  consulaire  ou 
toute  autori té  é trangère compétente intervenant  à  la  demande du Gouvernement  français.    
 
I I I .  Le permis de navigat ion peut  ê tre  prorogé par  le  chef du centre  de sécuri té  compétent  
ou l 'autori té  consulaire .  I l  ne peut  être  prorogé au-delà des l imites  de val idi té  des t i t res  
internat ionaux ou du cer t i ficat  de franc-bord,  eux-mêmes prorogés,  si  nécessaire ,  en 
applicat ion des I  e t  I I  du présent  ar t ic le .  
 
Le permis de navigat ion d’un navire ,  qui  n’est  astreint  ni  à  la  possession d’un cer t i ficat  de 
franc-bord ni  à  cel le  de t i t res  internat ionaux de sécuri té ,  peut  être  prorogé pour une durée 
maximale de trois  mois.  »  
 
 

Article  9 
 

 (D.  n °  8 7 -7 8 9 ,  2 8  sep t e mb re  1 9 8 7 )   
«  Retrai t  des t i tres   

 
I .  Les t i t res  de sécuri té  et  de prévention de la  pol lut ion peuvent  être  ret i rés  (D.  n °  9 6 -8 5 9 ,  
2 6  sep t e mb re  1 9 9 6 )  «  par  le  chef du centre  de sécuri té  des navires ou l ’autori té  »  consulaire  
avant  l 'expirat ion de leur  durée de val idi té  dans les  cas suivants  :   
a)  Si  le  navire  cesse de sat isfaire  aux condit ions fixées pour leur  dél ivrance.   
b)  Lorsque le  navire  a  subi  soi t  de graves avaries,  soi t  des changements notables dans sa  
structure ou ses emménagements,  soit  des réparations importantes.   
(D.  n °  9 6 -8 5 9 ,  2 6  sep t e mb re  1 9 9 6 )  «  c)  En cas de défaut  d 'entret ien entraînant  le  retrai t  de la  
cote  que lui  avai t  a t t r ibuée une société  de classificat ion ou de réserves importantes sur  le  
cer t i ficat  de classe correspondant .   »  
 
Le propriétaire  ou l 'armateur ,  le  capi taine du navire  et  la  société  de classificat ion sont  
tenus de faire  connaître  en temps ut i le  à  l 'autori té  mari t ime ou consulaire  du l ieu où se 
t rouve le  navire ,  l 'avar ie  subie ,  les changements apportés ou le  re trai t  de la  cote .   
 
(D.  n °  9 6 -8 5 9 ,  2 6  sep t e mb re  1 9 9 6 )  «  I I .  Le propriétaire  ou l ’armateur ,  le  capi taine du navire  et  
la  société  de classificat ion sont  tenus de faire  connaître  en temps ut i le ,  e t  dans tous les  
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cas avant  que le  navire ne quit te  un port  français ,  soi t  au centre de sécuri té  des navires ,  
soi t  à  l 'autori té  consulaire  selon le  l ieu où se t rouve le  navire  :  
a)  toute avarie  susceptible  de porter  at teinte  à  la  sécuri té  du navire ,  à  cel le  de l 'équipage 
ou des personnes embarquées et  à  la  protect ion du mil ieu marin ;  
b)   Tout  changement notable  apporté  au navire  ;  
c)   Tout  retrai t  de cote  ;  
d)   Toute réserve importante  émise sur  le  cer t i ficat  de classe.   
 
I I I .  Après vérificat ion que le  navire  sat isfai t  aux règles énoncées au chapi tre  I e r  du t i t re  I I  
du présent  décret  :   
a)  Les cert i ficats  de franc-bord sont  dél ivrés à  nouveau dans les  condit ions de l 'ar t icle  5  
s’i ls  ont  été  ret i rés  en applicat ion des disposi t ions du b)  ou c)  du I  ;   
b)  Les autres  t i t res  sont  rest i tués.  »  

 
 

Article  10   
 

Titres provisoires   
 

Des t i t res  provisoires  de sécuri té  et  de prévention de la  pollut ion sont  dél ivrés par  le  chef 
du centre  de sécuri té  des navires ou,  à  défaut  par  le  consul  :   
a) Aux navires construits ou acquis à l 'étranger pour leur permettre de rallier (D.  n °  9 6 -8 5 9 ,  2 6  
sep t e mb re  1 9 9 6 )  «  un port  où une commission de visi te  de mise en service pourra  ê tre  
const i tuée conformément aux disposi t ions de l 'ar t ic le  26 ;  »  
b)  Aux navires  construi ts  en France qui  doivent  qui t ter  leur  l ieu de construct ion (mo t s  
su p p r i mé s  -  D.  n °  9 6 -8 5 9 ,  2 6  sep t e mb re  1 9 9 6 )  ;   
c)  Aux navires en essais .   
 
La  dé l i v r ance  du  ce r t i f i c a t  de  f r anc -bo rd  p rov i so i r e  pa r  une  so c i é t é  de  c l a s s i f i c a t i on  
(D.  n °  9 6 -8 5 9 ,  2 6  sep t e mb re  1 9 9 6 )«  reconnue  »  peut  ê tre  autor isée par  le  chef du centre  de 
sécuri té  ou,  à  défaut ,  par  le  consul ,  au vu du rapport  présenté par  cel le-ci .   

 
 
 
 

CHAPITRE II   
 

CONTROLES DES NAVIRES 
 
 

 Sect ion 1   
 

(D.  n °  9 6 -8 5 9 ,  2 6  sep t e mb re  1 9 9 6 )  
«  Etudes  »  

 
 

 Article  11  
 

Commission consultat ive  supérieure -  Attributions   
 
La commission consul tat ive supérieure est  placée auprès du ministre  chargé de la  marine 
marchande.  El le  peut ,  sur  demande du ministre ,  réexaminer  toute  affaire  évoquée devant  la  
commission centrale  de sécuri té  ou la  commission nat ionale de sécuri té  de la  navigat ion 
de plaisance dans le  cadre de leurs  at t r ibut ions.   
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Article  12  
 

Commission consultat ive  supérieure -  Composit ion   
 
La commission consul tat ive supérieure comprend :   
 
I .  Un consei l ler  d 'Etat ,  président .   
 
I I .  Des membres de droi t ,  à  savoir  :   
a)  Le directeur  des ports  et  de la  navigat ion mari t imes ou son représentant  ;   
b)  L'administrateur  général ,  inspecteur  général  des services des affaires  mari t imes ou son 
représentant  ;   
c)  Le chef du bureau de la  réglementat ion de la  sécuri té  des navires ou son représentant ;   
d)  Le chef du bureau du contrôle  des navires ou son représentant  ou,  s ' i l  s 'agi t  de  
quest ions intéressant  les navires de plaisance,  le  chef du bureau de la  navigat ion de 
plaisance.   
I I I .  Des membres nommés,  à  savoir  :   
a)  Deux  insp ec teur s  d e  l a  s écur i t é  d e s  nav i r e s  e t  d u  t r ava i l  mar i t ime  (mo t s  su p p r i mé s  -   D .  
n °  9 6 -8 5 9  d u  2 6  sep t e mb re  1 9 9 6 )  ;   
b)  Un technicien appartenant  à  une société  française de classificat ion agréée ;   
c)  Deux représentants d 'organisat ions représentat ives d 'armateurs ;   
d)  Un représentant  de l 'union des armateurs à  la  pêche ;   
e)  Trois représentants des organisat ions du personnel  navigant  les plus représentat ives sur  
le  plan nat ional .   
 
Toutefois ,  pour les  quest ions intéressant  la  navigat ion de plaisance,  les  représentants  des 
t rois  dernières catégories ci tées sont  remplacés par  deux représentants du consei l  
supér ieur  de la  navigat ion de plaisance et  des sports  nautiques.   
 
IV.  La commission comprend en outre  :   
 
1 .  S 'i l  s 'agi t  d 'une quest ion de sécuri té  :   
a)  Un représentant  du comité central  des assureurs  mari t imes de France ;   
b)  Deux représentants de la  chambre syndicale  des constructeurs de navires dont  l 'un 
spécial isé  en matière  de navires de pêche,  ou deux représentants de la  fédérat ion des 
industr ies  nautiques pour les  quest ions intéressant  la  navigat ion de plaisance ;   
c)  Un représentant  de l ' inst i tut  de recherches de la  construct ion navale.   
 
2 .  S 'i l  s 'agi t  d 'une quest ion d 'habitabi l i té ,  d 'hygiène ou d 'approvisionnements :   
a)  Le médecin,  chef du service de santé  des gens de mer,  ou son représentant  ;   
b)  Un représentant  de la  chambre syndicale  des constructeurs de navires ;   
c)  Un représentant  de l ' inst i tut  de recherches de la  construct ion navale.   
 
3 .  S 'i l  s 'agi t  d 'une quest ion de radioélectr ici té  :   
a)  Le directeur  des té lécommunicat ions des réseaux extér ieurs dépendant  du ministre  
chargé des P .T .T .  ou son représentant  ;  
b)  Un représentant  des industr ies radioélectr iques ;   
c)  Un officier  radioélectronicien de la  marine marchande.  
 
(D n °  8 7 -7 8 9 ,  2 8  sep t e mb re  1 9 8 7 )  «  Le ministre  chargé de la  marine marchande nomme pour  
une durée de t rois  ans renouvelable  les membres de la  commission autres que les membres 
de droi t .  »   Les représentants des groupements ou organisations intéressés sont nommés 
sur  la  proposi t ion de ces groupements ou organisat ions.  Des membres suppléants,  en 
nombre égal  à  celui  des membres t i tulaires ,  sont  nommés dans les  mêmes condit ions que 
ces derniers.  
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Article  13  
 

Commission consultat ive  supérieure -  Fonctionnement   
 

Les membres de la  commission centrale  de sécuri té  qui  font  part ie  de la  commission 
consul tat ive supérieure et  qui  ont  par t ic ipé à  l 'é laborat ion de la  décision examinée,  sont  
remplacés par  leur  suppléant  ou leur  représentant ,  selon le  cas.   
 
Tout  autre  membre de la  commission consultat ive supérieure qui  aurai t  part icipé à  
l 'é laborat ion de la  décision examinée est  remplacé dans les  mêmes condit ions.   
 
La commission consultat ive supérieure ne peut  dél ibérer  que si  la  moit ié  au moins des 
membres t i tulaires  ou suppléants  sont  présents .  Ses avis  sont  pr is  à  la  majori té  des voix.  
En cas de partage égal  des voix,  cel le  du président  est  prépondérante .   
 
L'auteur  de la  requête  au ministre  ou son délégué est  admis,  s ' i l  le  demande,  à  présenter  
ses observations devant  la  commission.   
 
La procédure d 'examen prévue au présent  ar t ic le  n 'est  pas suspensive.    
 

 
Article  14  

 
Commission centrale  de sécuri té  -  Attributions   

 
La commission centrale  de sécuri té  est  placée auprès du ministre  chargé de la  marine 
marchande.   
 
(D.  n °  9 6 -8 5 9 ,  2 6  sep t e mb re  1 9 9 6 )«  I .  El le  examine :   
 
1 .  Préalablement à  la  dél ivrance des t i t res  et  cert i ficats  de sécuri té  et  de prévention de la  
pollut ion,  les  plans et  documents :   
 

1 .1 .  De tout   navire  à  passagers d’une jauge brute  égale  ou supérieure  à  500 ou dest iné 
à  effectuer  soi t  des voyages  internat ionaux soi t  des voyages nat ionaux à plus de vingt  
mil les  ;  
 
1 .2 .  De tout  navire  de charge d’une jauge brute  égale  ou supérieure à  500 et  dest iné à  
effectuer  soi t  des voyages  internat ionaux soi t  des voyages nat ionaux à plus de vingt  
mil les  ;   
 
1 .3 .  De tout  navire  de pêche d 'une longueur  égale  ou supérieure à  45 mètres ;  
 
1 .4 .  De tout  navire  sous-marin ;  
 
1 .5 .  Des mêmes navires en cas de mise en refonte ,  de travaux importants,  de 
modificat ions ou de réparat ions  suscept ibles d’affecter  le  niveau de sécuri té  ou de 
prévention de la  pol lut ion.   

 
2 .  En vue de leur  approbation par  le  ministre  :  
 
 2 .1 .  Tout  document nécessaire  aux navires mentionnés ci-dessus,  qui  doit  ê tre  approuvé 

en applicat ion des conventions internat ionales ou des prescript ions du présent  décret  
ou des arrêtés pr is  pour  son applicat ion ;  

  
 2 .2 .  Le dossier  technique de tout  équipement marin.  »  
 
I I .  La commission centrale  de sécuri té  est  consul tée par  le  ministre  sur  toute  quest ion 
relat ive à  la  sauvegarde de la  vie  humaine en mer,  à  l 'habi tabi l i té  des navires  et  à  la  
prévention de la  pol lut ion par  les  navires ,  e t  généralement sur  toute quest ion relat ive à  
l 'appl icat ion du présent  décret .   
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I I I .  El le  reçoi t  communicat ion des résul tats  de toute  enquête  technique ou administrat ive 
relat ive aux navires de sa  compétence prescr i te  par  le  ministre  chargé de la  marine 
marchande.   
 
IV.  La commission centrale  de sécuri té  connaî t  des recours en matière  de sauvegarde de la  
vie  humaine en mer,  d 'habitabi l i té  à  bord des navires  et  de prévention de la  pol lut ion dans 
les  condit ions définies  à  la  sect ion 3  du présent  chapitre .   
 

 
Article  15  

 
Commission centrale  de sécuri té  -  Composit ion   

 
La commission centrale  de sécuri té  comprend :   
 
I .  Des membres de droi t ,  à  savoir  :   
a)  Le directeur  des ports  et  de la  navigat ion mari t imes,  ou son délégué,  président .   
b)  Le chef du bureau de la  réglementat ion de la  sécuri té  des navires ou son représentant .   
c)  Le chef du bureau du contrôle  des navires ou son représentant .   
d)  L'inspecteur  de la  sécuri té  des navires  et  du travai l  mari t ime (D.  n °  9 6 -8 5 9 ,  2 6  sep t e mb re  
1 9 9 6 )«  ou l’ingénieur  »  ayant  instrui t  le  dossier  examiné.   
 
I I .  Des membres nommés,  à  savoir  :   
a)  Un représentant  du ministère  des armées sur  proposi t ion du ministre  chargé des armées 
;   
b)  Deux représentants du comité  central  des armateurs de France ;  
c)  Un représentant  de l 'union des armateurs à  la  pêche de France ;   
d)  Un représentant  du comité central  des assureurs  mari t imes ;   
e)  Deux représentants de la  chambre syndicale  des constructeurs de navires dont  l 'un 
spécial isé  en matière  de navires de pêche ;   
f)  Un représentant  de l ' inst i tut  de recherche de la  construct ion navale ;   
g)  Trois représentants des organisat ions syndicales les plus représentat ives sur  le  plan 
nat ional  du personnel  navigant  ;   
h)  Un technicien appartenant  à  une société  française de classificat ion agréée.   
 
Des membres suppléants ,  en nombre égal  à  celui  des membres t i tulaires ,  sont  nommés dans 
les  mêmes condit ions que ces derniers .  
 
I I I .  En outre  :   
 
1 .  Pour  les  quest ions d 'hygiène et  d 'habitabi l i té ,  le  médecin chef du service de santé des 
gens de mer ,  ou son représentant .   
 
2 .  Pour  les quest ions de radioélectr ic i té ,  (D.  n °  9 6 -8 5 9 ,  2 6  sep t e mb re  1 9 9 6 )  «  un représentant  
de l 'exploi tant  du réseau de radiocommunicat ions mari t ime.  »   
 
(D.  n °  9 6 -8 5 9 ,  2 6  sep t e mb re  1 9 9 6 )«  3 .  En tant  que de besoin,  pour les  affaires  relat ives à  un 
domaine part icul ier ,  le  représentant  du ministre  chargé de ce domaine ou des personnali tés  
choisies en raison de leur  compétence.  
 
4 .  Pour  les quest ions relat ives aux navires sous-marins,  un représentant  de la  commission 
essais-opérat ions.  »   
 
(D.  n °  8 7 -7 8 9 ,  2 8  sep t e mb re  1 9 8 7 )  «  Le ministre  chargé de la  marine marchande nomme pour  
une durée de t rois  ans renouvelable  les membres de la  commission autres que les membres 
de droi t .  »   
 
Les représentants des groupements ou organisations intéressés et  leurs suppléants sont 
nommés sur  la  proposi t ion de ces groupements ou organisat ions.   
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Article  16  

 
Commission centrale  de sécuri té  -  Fonctionnement   

 
La commission centrale  de sécuri té  ne peut  dél ibérer  que si  la  moit ié  au moins des 
membres énumérés aux I  e t  I I  de l 'ar t ic le  15 ou leurs suppléants sont  présents.   
 
(D.  n °  9 6 -8 5 9 ,  2 6  sep t e mb re  1 9 9 6 )«  Ses avis  sont  pr is  à  la  majori té  des voix.  Ne peuvent  
prendre part  au vote  que les membres énumérés au I  e t  au II  de l ’ar t ic le  15.  En cas de 
partage égal  des voix,  cel le  du président  est  prépondérante .   »   
 
Avant  d 'émettre  un avis,  la  commission centrale  de sécuri té  peut  faire  procéder ,  par  un ou 
plusieurs de ses membres ou par  une commission régionale  de sécuri té  ou locale  d 'essais ,  
ou par  te l le  personne ou te l  organisme qu'el le  désigne à  cet  effet ,  à  tous examens,  é tudes,  
enquêtes et  expert ises  qu'el le  juge ut i les .   
 
El le  peut  également entendre toute  personne ou tout  représentant  de groupement dont  
l 'audi t ion lui  semble ut i le .  L'armateur ,  le  fabr icant  ou leur  représentant  peuvent  demander 
à  ê tre  entendus par  la  commission.   
 
Les avis de la  commission centrale  de sécuri té  sont  t ransmis au ministre  chargé de la  
marine marchande pour  décision.   
 
Les décisions sont  not ifiées aux intéressés et  leur  exécut ion est  contrôlée par  les 
commissions de visi te  et  les  personnels  et  organismes habil i tés  par  l 'ar t icle  3  de la  lo i  
susvisée du 5 jui l le t  1983.   
 

 
Article  17  

 
(D.  n °  9 6 -8 5 9 ,  2 6  sep t e mb re  1 9 9 6 )  

«  Commission nationale  de sécuri té  de la  navigation de plaisance -  Attributions 
 
La commission nat ionale  de sécuri té  de la  navigat ion de plaisance est  placée auprès du 
ministre  chargé de la  marine marchande.   
 
I .  El le  examine,  en vue de leur  approbat ion par  le  ministre  :   
 
1 .  Les plans et  documents des navires de plaisance d 'une longueur  égale  ou supérieure à  
24 mètres.  
 
2 .  Les plans et  documents concernant  les  disposi t ions spécifiques applicables aux navires 
à  ut i l isat ion collect ive quand leur  longueur  est  égale  ou supérieure à  24 mètres.  En outre ,  
à  la  demande du fabr icant  ou de son mandataire  établ i  sur  le  terr i to ire  de l ’Union 
européenne ou celui  d’un Etat  part ie  à  l ’accord inst i tuant  l ’Espace Economique Européen,  
sont  examinées les  disposi t ions spécifiques des navires appartenant  à  un type bénéficiant  
de la  marque européenne de conformité .  
 
3 .  Le dossier  technique de tout  équipement dest iné aux navires de plaisance.  
 
I I .  El le  peut  être  consul tée par  le  ministre  sur  toute quest ion relat ive :   
 
1 .  A la  sécuri té  et  la  prévention de la  pol lut ion en matière de navigat ion de plaisance et ,  
de manière générale ,  à  l 'appl icat ion du présent  décret .   
 
2 .  Aux condit ions à  imposer  aux engins de plage autorisés  à  naviguer  à  une dis tance du 
r ivage supérieure  à  300 mètres.   
 
I I I .  La commission connaî t  ceux des recours concernant  un navire  de plaisance,  définis  
dans la  sect ion 3 du présent  chapi t re .   »   
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Article  18  

 
Commission nat ionale  de sécuri té  de la  navigat ion de plaisance -  Composi t ion   

 
La commission nat ionale  de sécuri té  de la  navigat ion de plaisance comprend :   
 
1 .  Des membres de droi t ,  à  savoir  :  
a)  Le directeur  des ports  et  de la  navigat ion mari t imes ou son délégué,  président  ;   
b)  Le chef du bureau de la  navigat ion de plaisance ;  
c)  L'inspecteur  de la  sécuri té  des navires  et  du t ravai l  mari t ime (D.  n °  9 6 -8 5 9 ,  2 6  sep t e mb re  
1 9 9 6 )«  ou l’ingénieur  »  ayant  instrui t  le  dossier  examiné.   
 
I I .  Des membres nommés,  à  savoir  :   
a)  (D.  n °  9 6 -8 5 9 ,  2 6  sep t e mb re  1 9 9 6 )«  Un représentant  »  du ministère  chargé de la  marine 
marchande affecté  à  un service central  ou extér ieur  ;   
b)  Un représentant  du ministre  chargé de la  jeunesse et  des sports  ;   
c)  (D.  n °  9 6 -8 5 9 ,  2 6  sep t e mb re  1 9 9 6 )«  Un représentant  »  du consei l  supér ieur  de la  navigat ion 
de plaisance et  des sports  nautiques ;   
d)  (D.  n °  9 6 -8 5 9 ,  2 6  sep t e mb re  1 9 9 6 )«  Un représentant  »  de la  fédérat ion française de voi le  ;   
e)  (D.  n °  9 6 -8 5 9 ,  2 6  sep t e mb re  1 9 9 6 )«  Un représentant  »  de la  fédérat ion française 
motonautique ;   
f)  (D.  n °  9 6 -8 5 9 ,  2 6  sep t e mb re  1 9 9 6 )«  Trois »  représentants de la  fédérat ion des industr ies 
nautiques (dont  deux constructeurs)  ;   
g)  Un représentant  de la  société  nat ionale  de sauvetage en mer  ;   
h)  Un représentant  du comité central  des assureurs  mari t imes ;    
i )  Deux représentants  de l ' inst i tut  français  des archi tectes  navals  ;  
(D.  n °  9 6 -8 5 9 ,  2 6  sep t e mb re  1 9 9 6 )«   j )  Un technicien appartenant  à  une société  française de 
classificat ion agréée;   
k)  Un représentant  de l’union des chantiers navals ;  
l )  Deux t i tulaires  de brevets  permettant  le  commandement de navires  de plaisance à     
ut i l isat ion col lect ive.   »  
 
Des membres suppléants ,  en nombre égal  à  celui  des membres t i tulaires ,  sont  nommés dans 
les  mêmes condit ions que ces derniers .   
 
(D.  n °  8 7 -7 8 9 ,  2 8  sep t e mb re  1 9 8 7 )  «  Le ministre  chargé de la  marine marchande nomme pour  
une durée de t rois  ans renouvelable  les membres de la  commission autres que les membres 
de droi t  e t  leurs suppléants.  »   
 
Les représentants des groupements ou organisations intéressées et  leurs suppléants sont 
nommés sur  proposi t ion de ces groupements ou organisat ions.  
 
Le ministre  chargé de la  marine marchande désigne en tant  que de besoin,  à  t i t re        
d 'experts ,  des représentants de groupements ou d 'organismes compétents.   

 
 

Article  19  
 

Commission nationale  de sécuri té  de la  navigation de plaisance -  Fonctionnement   
 

(D.  n °  9 6 -8 5 9 ,  2 6  sep t e mb re  1 9 9 6 )«  La commission nat ionale de sécuri té  de la  navigat ion de 
plaisance ne peut  dél ibérer  que si  la  moit ié  de ses membres ou de leurs  suppléants  sont  
présents.   
Ses avis sont  pr is  à  la  majori té  des voix.  En cas de partage égal  des voix,  cel le  du 
président  est  prépondérante .  »  
 
Avant  d’émettre  un avis,  la  commission peut  faire  procéder ,  par  un ou plusieurs de ses 
membres,  ou par  une commission régionale  de sécuri té  ou une commission locale  d 'essais ,  
ou par  un centre  de sécuri té  des navires,  ou par  te l le  personne ou tel  organisme qu'el le  
désigne à  cet  effet ,  à  tous examens,  é tudes,  enquêtes et  expert ises qu'el le  juge nécessaires.  
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Elle  peut  entendre également toute  personne ou tout  représentant  de groupement dont  
l 'audit ion lui  paraî t  ut i le .  L'auteur  des plans du navire ou de tout  matériel  présenté à  la  
commission ou son représentant  peut  demander  à  ê tre  entendu par  cel le-ci .   
 
Les membres nommés de la  commission,  amenés à  présenter  devant  cel le-ci  e t  à  quelque 
t i t re  que ce soi t  un dossier  de navire  ou de matériel ,  ne peuvent  part iciper  ni  à  la  
dél ibérat ion ni  au vote  de la  commission sur  ce dossier .   
 
Les avis de la  commission sont  t ransmis au ministre  chargé de la  marine marchande pour  
décision.  Les décisions sont  not i fiées aux intéressés et  leur  exécut ion est  contrôlée par  les 
commissions de visi te  et  les  personnels  ou organismes habil i tés  par  l 'ar t icle  3  de la  lo i  du 
5 jui l le t  1983 susvisée.   

 
 

(D.  n °  9 6 -8 5 9 ,  2 6  sep t e mb re  1 9 9 6 )  
« Article  19-1   

 
Commission pour le  transport  par mer des marchandises dangereuses 

 
Une commission pour  le  t ransport  par  mer des marchandises dangereuses est  placée auprès 
du ministre  chargé de la  marine marchande.   
 
I .  La commission peut  ê tre  consul tée par  le  ministre  sur  toute  quest ion relat ive au 
transport  par  mer  des marchandises dangereuses.   
 
I I .  La composit ion et  les  règles  de fonct ionnement de la  commission sont  arrêtées par  le  
ministre  chargé de la  marine marchande.  »  
 
 

Article  20  
 

Commissions régionales de sécuri té  -  Attributions   
 
Une commission régionale de sécuri té  s iège dans chacune des vi l les  désignées par  le  
ministre  chargé de la  marine marchande.   
 
(D.  n °  9 6 -8 5 9 ,  2 6  sep t e mb re  1 9 9 6 )«  I .  El les  examinent  :  
 
1 .  Préalablement à  la  dél ivrance des t i t res  et  cert i ficats  de sécuri té  et  de prévention de la  
pollut ion,  les  plans et  documents  :   
 
 1 .1 .  De tout  navire  à  passagers ne relevant  pas de la  commission centrale  de sécuri té ;  
  
 1 .2 .  De tout  navire  de charge ou de pêche d’une longueur  supérieure ou égale  à  12 

mètres ne relevant  pas de la  commission centrale  de sécuri té  ;  
  
 1 .3 .  Relat ifs  aux disposi t ions spécifiques applicables à  tout  navire à  ut i l isat ion 

collect ive d’une longueur  infér ieure à  24 mètres et  supér ieure ou égale  à  12 mètres,  
autre  que ceux visés au 2 du I  de l ’ar t ic le  17 ;  

  
 1 .4 .  Des mêmes navires en cas de mise en refonte ,  de travaux importants,  de 

modificat ions ou de réparat ions suscept ibles d 'affecter  leur  niveau de sécuri té  ou de 
prévention de la  pol lut ion.   

  
2 .  En vue de leur  approbat ion par  le  directeur  régional  des affaires  mari t imes,  les  
documents nécessaires aux navires mentionnés ci-dessus quand,  en appl icat ion des 
conventions internat ionales ou des prescript ions du présent  décret  ou des arrêtés  pr is  pour 
son appl icat ion,   ces études et  documents doivent  ê tre  approuvés.  »  
 
I I .  Les commissions régionales de sécuri té  (D.  n °  9 6 -8 5 9 ,  2 6  sep t e mb re  1 9 9 6 )«  peuvent  être  
consul tées  »  par  les  directeurs  régionaux des affaires  mari t imes sur  toute quest ion relat ive 
à  la  sauvegarde de la  vie  humaine en mer,  l 'habi tabi l i té  des navires  et  la  prévention de la  
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pol lut ion par  les  navires  et  généralement sur  toute quest ion relat ive à  l 'applicat ion du pré-
sent  décret .   
 
I I I .  El les reçoivent  communicat ion des résul tats  de toute  enquête  technique ou 
administrat ive relat ive aux navires de leur  compétence,  prescr i te  par  le  ministre  chargé de 
la  marine marchande.  
 
(D.  n °  9 6 -8 5 9 ,  2 6  sep t e mb re  1 9 9 6 )«  IV.  Les commissions connaissent des recours en matière  de 
sauvegarde de la  vie  humaine en mer,  d 'habi tabi l i té  à  bord des navires  et  de prévention de 
la  pol lut ion dans les  condit ions définies  à  la  sect ion 3  du présent  chapitre .  »   
 

 
Article  21   

 
Commissions régionales de sécuri té  -  Composi t ion   

 
Chaque commission régionale  de sécuri té  comprend :   
 
I .  Des membres de droi t ,  à  savoir  :   
a)  Le directeur  régional  des affaires  mari t imes ou son délégué,  président .   
b)  L'inspecteur  de la  sécuri té  des navires  et  du travai l  mari t ime (D.  n °  9 6 -8 5 9 ,  2 6  sep t e mb re  
1 9 9 6 )«  ou l’ingénieur  »  ayant  instrui t  le  dossier  examiné.   
 
I I .  Des membres nommés,  à  savoir  :   
(D.  n °  9 6 -8 5 9 ,  2 6  sep t e mb re  1 9 9 6 )«  a)  Deux personnes en service dans la  direct ion,  dont  :  
— un chef de centre  de sécuri té  des navires ;  
— un administrateur  des affaires  mari t imes ou un inspecteur  des affaires  mari t imes ou un 

officier  du corps technique et  administrat i f  des affaires  mari t imes ou un technicien 
expert  du service de sécuri té  de la  navigat ion mari t ime ;  »  

b)  Un représentant  des armateurs au commerce ;   
c)  Un représentant  des armateurs à  la  pêche ;   
d)  Un représentant  de la  chambre syndicale  des constructeurs de navires ;   
e)  Un représentant  de l 'union de chantiers  navals  ;   
f)  Trois représentants des organisat ions les plus représentat ives du personnel  navigant .   
g)  Un technicien d 'une société  française de classificat ion agréée.   
 
Des membres suppléants ,  en nombre égal  à  celui  des membres t i tulaires ,  sont  nommés dans 
les  mêmes condit ions que ces derniers .   
 
I I I .  En outre  :   
a)  Pour  les  quest ions d 'hygiène et  d 'habitabi l i té ,  le  médecin des gens de mer,  chef de la  
c irconscr ipt ion,  ou son représentant  ;  
b)  Pour  les quest ions de radioélectr ic i té ,  (D.  n °  9 6 -8 5 9 ,  2 6  sep t e mb re  1 9 9 6 )«  un représentant  
de l 'exploi tant  du réseau de radiocommunicat ions mari t ime ;  »  
c)  Eventuel lement des personnali tés  choisies  en raison de leur  compétence.   
 
(D.  n °  8 7 -7 8 9 ,  2 8  sep t e mb re  1 9 8 7 )  «  Le directeur  régional  des affaires  mari t imes nomme pour 
une durée de t rois  ans renouvelable  les membres de la  commission autres que les membres 
de droi t  e t  leurs suppléants.  »  Les représentants des groupements ou organisat ions 
intéressés et  leurs suppléants sont  nommés sur  proposi t ion de ces groupements ou 
organisat ions.    
(D.  n °  9 6 -8 5 9 ,  2 6  sep t e mb re  1 9 9 6 )«  IV.  »  Dans les départements d 'outre-mer de la  Réunion et  
de Saint-Pierre-et-Miquelon ainsi  que dans les  terr i to ires  d 'outre-mer et  la  col lect ivi té  
terr i tor iale  de Mayotte ,  un arrêté  du représentant  de l 'Etat  fixe la  composi t ion de la  
commission de sécuri té  en effectuant  les adaptat ions nécessaires.   
 
(D.  n °  9 6 -8 5 9 ,  2 6  sep t e mb re  1 9 9 6 )«  A défaut ,  les dossiers de navires sont  transmis à  la  
commission régionale  désignée par  le  ministre  chargé de la  marine marchande.  »  
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Article  22  
 

Commissions régionales de sécuri té  -  Fonctionnement  
 
La commission régionale de sécuri té  ne peut  dél ibérer  que si  la  moit ié  au moins des 
membres énumérés aux I  e t  I I  de l 'ar t ic le  21 sont  présents.  Ses avis sont  pr is  à  la  majori té  
des voix.  (D.  n °  9 6 -8 5 9 ,  2 6  sep t e mb re  1 9 9 6 )«  Ne peuvent  prendre par t  au vote que les membres 
énumérés aux I  e t  I I  de l ’ar t ic le  21.  »  En cas de partage égal  des voix,  cel le  du président  
est  prépondérante .  
 
Avant  d 'émettre  un avis,  les commissions régionales de sécuri té  peuvent  faire  procéder  par  
un ou plusieurs de leurs membres ou par  une commission locale  d 'essais  ou par  te l le  
personne ou tel  organisme qu'el les désignent  à  cet  effet  à  tous examens,  é tudes,  enquêtes,  
e t  expert ises qu'el les jugent  nécessaires.   
 
El les peuvent  également entendre toute  personne ou tout  représentant  de groupement dont  
l 'audi t ion leur  paraî t  ut i le .  L'armateur  de tout  navire  présenté peut  demander à  être  
entendu par  el les .   
 
Les avis des commissions régionales de sécuri té  sont  adressés au  directeur  régional  des 
affaires  mari t imes pour décision.  Les décisions sont  notifiées aux intéressés et  leur  
exécut ion est  contrôlée par  les commissions de visi te  e t  les personnels ou organismes 
habi l i tés par  l 'ar t ic le  3 de la  loi  du 5 jui l le t  1983 susvisée.   

 
 

Article  23  
 

(D.  n °  9 6 -8 5 9 ,  2 6  sep t e mb re  1 9 9 6 )  
«  Commissions d’essais 

 
I .  Une commission locale d 'essais  peut  être  const i tuée par  décision du ministre  chargé de 
la  marine marchande.  Elle  procède aux essais  des instal lat ions,  d isposi t i fs ,  apparei ls  de 
sécuri té  e t  matér iels  soumis à  approbat ion.  
 
I I .  Une commission essais-opérat ions des navires sous-marins est  const i tuée et  fonct ionne 
selon des modali tés  arrêtées par  le  ministre  chargé de la  marine marchande.  
 
Elle  procède à  l ’évaluat ion opérat ionnelle  du sous-marin et  t ransmet ses rapports  à  la  
commission centrale  de sécuri té  e t  au centre  de sécuri té  des navires compétent .   »  
 

 
Article  24  

 
(D.  n °  9 6 -8 5 9 ,  2 6  sep t e mb re  1 9 9 6 )  

«  Commissions locales d 'essais -  Composit ion 
 
I .  Chaque commission locale  d 'essais  comprend :  
1 .  Des membres de droi t ,  à  savoir  :    
a)  le  chef du centre  de sécuri té  des navires,  ou son délégué,  président  ;   
b)  deux inspecteurs  de la  sécuri té  des navires  et  du travai l  mari t ime.  Toutefois ,  sur  
décision du chef du centre  de sécuri té ,  ce  nombre peut  ê t re  ramené à  un.  
 
2 .  Des membres nommés,  à  savoir  :    
a)  un expert  d 'une société  française de classificat ion agréée ;   
b)  un représentant  des armateurs ;   
c)  un représentant  du personnel  navigant  ;   
d)  en tant  que de besoin,  pour  les quest ions de radioélectr ic i té ,  un représentant  de 
l 'exploi tant  du réseau de radiocommunicat ions mari t ime.   
 
I I .  Pour  les  quest ions intéressant  la  plaisance,  la  commission locale d 'essais  peut  être  
composée uniquement  des agents de l 'Etat  désignés au I  a insi  que d 'un expert  désigné par  
le  président  de la  commission nat ionale de sécuri té  de la  navigat ion de plaisance.   
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I I I .  Pour  les essais  par t ie ls  re lat i fs  à  l 'approbat ion d 'un équipement marin ou pour  les 
essais  re lat ifs  à  l 'approbation de modificat ions apportées à  un tel  équipement,  la  
commission peut  ê t re  composée uniquement  du chef du centre  de sécuri té  des navires ou 
son délégué et  d 'un inspecteur  de la  sécuri té  des navires  et  du t ravai l  mari t ime.   
 
IV.  La commission peut  également  se  faire  assister  par  toute  personne ou organisme 
qu'el le  juge ut i le ,  désignés par  décision part icul ière du président .   
 
V.  Pour  chaque essai ,  la  composi t ion de la  commission est  déterminée par  le  chef du 
centre  de sécuri té  des navires.  »  
 

 
Article  25  

 
Commissions locales d 'essais -  Fonctionnement  

 
La commission locale d 'essais  vérifie  que l ' instal lat ion,  le  d isposi t i f ,  l 'apparei l  ou le  
matér iel  répondent  aux spécificat ions techniques établ ies par  le  ministre  chargé de la  
marine marchande.  
 
 Le procès-verbal  des essais  est  t ransmis au ministre  chargé de la  marine marchande et  
soumis,  le  cas échéant ,  à  la  commission de sécuri té .  
  
(D.  n °  9 6 -8 5 9 ,  2 6  sep t e mb re  1 9 9 6 )«  Ses avis  sont  pr is  à  la  majori té  des voix.  En cas de partage 
égal  des voix,  cel le  du président  est  prépondérante .  »  
 

 
(D.  n °  9 6 -8 5 9 ,  2 6  sep t e mb re  1 9 9 6 )  

«  Article  25-1 
 

Examen local  
 
Préalablement à  la  dél ivrance du permis de navigat ion le  chef du centre  de sécuri té  des 
navires  examine,  dans des condit ions arrêtées par  le  ministre  chargé de la  marine 
marchande,  les  navires  qui  ne relèvent  pas de la  commission centrale  de sécuri té ,  de la  
commission nat ionale  de sécuri té  de la  navigat ion de plaisance ou des commissions 
régionales de sécuri té .   »  

 
 

Sect ion 2   
 

(D.  n °  9 6 -8 5 9 ,  2 6  sep t e mb re  1 9 9 6 )  
«  Visites  »  

 
 

Article  26  
 

(D.  n °  9 6 -8 5 9 ,  2 6  sep t e mb re  1 9 9 6 )  
«  Commission de visi te  de mise en service  

 
Une commission de visi te  de mise en service  est  const i tuée dans chacun des centres  de 
sécuri té  des navires.  Elle  siège dans chacun des ports  de visi te  désignés par  le  directeur  
régional  des affaires  mari t imes.  
 
I .  Lorsqu'un navire doi t  ê tre  mis en service sous pavil lon français ,  la  commission de visi te  
de mise en service :   
a)  vérifie  que toutes les  prescript ions de l 'autori té  compétente,  pr ises ,  s ' i l  y a  l ieu,  après 
avis de la  commission d 'é tude,  ont  bien été  suivies ;   
b)  s 'assure de la  conformité  et  de la  mise en place du matér iel  mobile  de sécuri té  ;   
c)  constate ,  par  le  biais  du rapport  de visi te  de mise en service prévu à  l 'ar t ic le  30,  la  
si tuat ion du navire  à  ce moment ;   
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d)  s’assure de l ’exécut ion des essais  prévus par  le  règlement  et  de ceux prescr i ts  par  la  
commission d’étude.  
  
I I .  Chaque commission de visi te  de mise en service comprend :   
 
1 .  Des membres de droi t ,  à  savoir  :   
a)  Le chef du centre  de sécuri té  des navires ou son délégué,  président  ;   
b)  Des inspecteurs  de la  sécuri té  des navires et  du travai l  mari t ime dans les  condit ions ci-
dessous :   
— pour  les navires autres que de plaisance d 'une longueur  égale  ou supérieure à  12 

mètres et  les navires de plaisance d’une longueur  égale  ou supérieure à  18 mètres :  
deux inspecteurs.  Toutefois,  pour  la  visi te  de mise en service d 'un navire  autre  qu'un 
navire  à  passagers,  ce  nombre peut  ê t re  ramené à  un sur  décision du chef de centre  de 
sécuri té  ;   

— pour les  autres  navires  :  un inspecteur  ;   
c)  Pour  les navires munis d’une instal la t ion radioélectr ique,  un représentant  de 
l ’exploi tant  du réseau de radiocommunicat ions mari t ime ;  
d)  Dans les  condit ions déterminées par  le  ministre  chargé de la  marine marchande,  le  
médecin des gens de mer  ou son délégué.   
 
2 .  Des membres nommés qui  sont ,  selon des modali tés  arrêtées par  le  ministre  chargé de la  
marine marchande,  des fonctionnaires spécial isés,  des experts  ou des personnali tés  choisis  
en raison de leur  compétence et  des représentants du personnel  navigant .   
 
I I I .  L'armateur ,  le  propriétaire ,  le  constructeur  ou leur  représentant  e t  le  ou les délégués 
de l ’équipage,  sont  admis à  assister  aux opérat ions de la  commission et  à  présenter  leurs 
observations.   
 
IV.  Pour  chaque vis i te ,  la  composi t ion de la  commission est  déterminée par  le  chef du 
centre  de sécuri té  des navires.   
 
V.  Le président  s tatue après avis  de la  commission pr is  à  la  majori té  des voix.  En cas de 
partage égal  des voix,  cel le  du président  est  prépondérante.  Le président  dél ivre les  t i t res  
et  cer t i ficats  de sécuri té  et  de prévention de la  pol lut ion.  »  

 
 

Article  27   
 

(D.  n °  9 6 -8 5 9 ,  2 6  sep t e mb re  1 9 9 6 )  
«  Commission de v isi te  périodique  

 
Une commission de visi te  périodique est  const i tuée dans chacun des centres  de sécuri té  
des navires.  Elle  siège dans chacun des ports  de visi te  désignés par  le  directeur  régional  
des affaires  mari t imes.  
 
I .  La commission vér ifie  si  le  navire  soumis à  une visi te  pér iodique en applicat ion de 
l 'ar t ic le  4,  compte tenu de son état  d 'entret ien et ,  le  cas échéant ,  des modificat ions 
apportées après autor isat ion de l 'autor i té  compétente,  continue de sat isfaire  aux 
condit ions selon lesquelles  ont  été  dél ivrés et  éventuel lement renouvelés les  t i t res  de 
sécuri té .  Dans l 'affirmative,  e l le  propose le  maint ien des t i t res de sécuri té  en cours de 
val idi té  dont  le  navire  est  por teur  ou le  renouvellement de ceux arr ivant  à  expirat ion.  
Dans le  cas contraire  el le  peut  proposer  le  retrai t  des t i t res.   
 
La commission de visi te  pér iodique est  compétente pour  l 'examen de tout  navire  dont  les 
t i t res  de sécuri té  ont  été  ret i rés .   
 
I I .  Chaque commission de visi te  pér iodique comprend :   
 
a)  Le chef du centre  de sécuri té  des navires ou son délégué,  président  ;   
 
b)  Des inspecteurs  de la  sécuri té  des navires et  du travai l  mari t ime dans les  condit ions ci-
dessous :   
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— pour  les navires d 'une longueur  égale  ou supérieure à  24 mètres,  deux inspecteurs.   
Toutefois,  sur  décision du chef du centre  de sécuri té ,  ce  nombre peut  ê tre  ramené à  un ;    

— pour les autres navires,  un inspecteur  ;   
c)  Pour  les navires munis d’une instal la t ion radioélectr ique,  un représentant  de 
l ’exploi tant  du réseau de radiocommunicat ions mari t ime ;  
d)  Dans les  condit ions déterminées par  le  ministre  chargé de la  marine marchande,  le  
médecin des gens de mer  ou son représentant .  
 
I I I .  L'armateur ,  le  propriétaire  ou leur  représentant  e t  le  ou les délégués de l ’équipage 
sont  admis à  assister  aux opérat ions de la  commission et  à  présenter  leurs observat ions.  
 
IV.  Le président  s tatue après avis  de la  commission pr is  à  la  majori té  des voix.  En cas de 
partage égal  des voix,  cel le  du président  est  prépondérante.   Le président  dél ivre les  t i t res  
et  cer t i ficats  de sécuri té  et  de prévention de la  pol lut ion.  »  
 
 

 Article  28   
 

(D.  n °  9 6 -8 5 9 ,  2 6  sep t e mb re  1 9 9 6 )  
«  Visi te  inopinée 

 
I .  Tout  navire  français stat ionnant  dans les l imites d’un port  français peut  ê tre  soumis à  
une visi te  inopinée effectuée par  un inspecteur  de la  sécuri té  des navires et  du t ravai l  
mari t ime.  
 
Cet te  vis i te  a  pour objet  de constater  que le  navire présente de bonnes condit ions de 
navigabil i té  et  que des mesures conformes aux disposi t ions du présent  décret  sont  pr ises 
pour  assurer  sa  sécuri té ,  cel le  de l 'équipage et  des personnes embarquées,  a insi  que la  
protect ion du mil ieu marin.  
 
I I .  Au cours de cet te  inspect ion,  l ' inspecteur  de la  sécuri té  des navires  et  du travai l  
mari t ime peut  interdire  ou ajourner ,  jusqu'à  l 'exécution de ses  prescript ions,  l ’exploi tat ion 
ou le  départ  de tout  navire qui ,  par  son état  d 'entret ien,  son défaut  de s tabi l i té ,  les  
condit ions de son chargement,  l ’ inobservance des normes d’exploi tat ion ou pour tout  autre  
motif  prévu par  les conventions internat ionales visées à  l 'ar t ic le  6  de la  lo i  n° 83-581 du 5 
jui l le t  1983 ou par  le  présent  décret ,  lui  semblerai t  ne pas pouvoir  prendre la  mer sans 
danger  pour lui-même,  son équipage,  les  personnes embarquées ou le  mil ieu marin.   
 
Les motifs  de l ' interdict ion ou de l 'a journement sont  not ifiés  immédiatement ,  par  écri t  au 
capi taine.  Si  celui-ci  refuse de s 'y soumettre ,  l ' inspecteur  de la  sécuri té  des navires et  du 
t ravai l  mari t ime requier t ,  en vue d 'empêcher  le  départ ,  les  services chargés d 'expédier  le  
navire  ou d 'autor iser  sa  sor t ie  du port .  
 
III .  L'armateur ,  le  propriétaire  ou leur  représentant  e t  le  ou les délégués de l 'équipage 
sont  admis à  assister  à  l ' inspect ion et  à  présenter  leurs observat ions.  »  
 

 
 Article  29  

 
Visi tes sur réclamation de l 'équipage   

 
Les réclamations de l 'équipage relat ives soi t  aux condit ions de navigabil i té  ou de sécuri té ,  
soi t  à  l 'habi tabi l i té ,  l ’hygiène ou les  approvisionnements ,  sont  adressées,  par  écri t ,  au 
chef du centre  de sécuri té  des navires;  e l les doivent  ê tre  motivées,  s ignées par  un délégué 
ou par  t rois  membres de l 'équipage ou,  à  défaut ,  par  un représentant  d 'une organisat ion 
syndicale représentat ive,  e t  déposées en temps ut i le  de manière à  ne pas retarder  indûment 
le  navire .   
 
Lorsqu'i l  est  sais i  d 'une tel le  réclamation,  le  chef du centre de sécuri té  des navires  ou son 
délégué procède,  ou fai t  procéder  dans le  plus bref délai ,  à  une visi te  du navire .  
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(D.  n °  9 6 -8 5 9 ,  2 6  sep t e mb re  1 9 9 6 )«  L'inspecteur  de la  sécuri té  des navires et  du t ravai l  mari-
t ime qui  effectue la  visi te  peut  ê tre  assisté  d 'un ou de plusieurs experts  désignés par  le  
chef du centre  de sécuri té  des navires.  »  
 
I l  examine le  bien-fondé de la  réclamation et  prescr i t  les mesures nécessaires .   
 
A l 'é t ranger ,  l ’autori té  consulaire  est  sais ie  des réclamations par  le  capi taine du navire .  
El le  prend,  en l ia ison avec le  chef du centre  de sécuri té  dont  relève le  navire ,  e t ,  au 
besoin,  avec son assistance,  les mesure qui  éventuel lement,  s ' imposent  pour  remédier  à  la  
s i tuat ion.   
 

 
Article  30   

 
(D.  n °  9 6 -8 5 9 ,  2 6  sep t e mb re  1 9 9 6 )  

«  Rapport  de v isi te  
 
I .  Toute visi te  effectuée en appl icat ion des ar t ic les précédents fai t  l 'objet  d 'un rapport  qui  
désigne nommément soi t  les  membres de la  commission,  soi t ,  dans le  cas d 'une visi te  
spéciale  ou inopinée,  l ' inspecteur  de la  sécuri té  des navires  et  du travai l  mari t ime,  et  
mentionne sommairement toutes les  constatat ions fai tes  au cours de la  visi te  ainsi  que les  
observat ions et  les prescr ipt ions qui  en découlent .   
 
Les prescript ions doivent  faire  référence aux disposi t ions en vertu desquelles  el les  sont  
formulées.   
 
I I .  Le président  de la  commission de visi te  mentionne sur  le  rapport  les décisions pr ises.  
 
I I I .  Tous les rapports  de visi te  sont  conservés à  bord des navires français en un registre  
spécial .  Ce registre  doi t  ê tre  présenté à  toute réquisi t ion d 'un des agents  visés à  l 'ar t icle  4  
de la  loi  n° 83-581 du 5 jui l le t  1983,  ou à  cel le  de l 'autor i té  consulaire ,  lorsque le  navire  
se  t rouve à  l 'é tranger .  
 
IV.  Ce registre  peut  ê tre  consulté  par  tout  délégué de l 'équipage.  »  
 
 

Article  31   
 

(D.  n °  9 6 -8 5 9 ,  2 6  sep t e mb re  1 9 9 6 )  
«  Centre de sécuri té  des navires 

 
Les centres de sécuri té  des navires sont  placés sous l 'autor i té  du directeur  régional  des 
affaires  mari t imes.   
 
I .  Sous l 'autori té  du chef de centre  de sécuri té  des navires,  les inspecteurs de la  sécuri té  
des navires  et  du travai l  mari t ime sont  chargés de la  survei l lance générale de la  
construct ion,  des condit ions de sécuri té  des navires ,  de la  sécuri té  du travai l  mari t ime et  
de la  prévention de la  pollut ion.  Conjointement  avec les  médecins des gens de mer,  i ls  
assurent  le  contrôle de l ’habitabi l i té  à  bord des navires .  I ls  peuvent  se faire  assis ter  par  
toute personne ou organisme qu'i ls  jugent  ut i les ,  part icul ièrement en matière de 
radiocommunicat ions et  d 'apparei ls  de navigat ion relevant  de la  technique des 
télécommunicat ions.   
 
I I .  Cet te  survei l lance s 'é tend au matériel  dont  l ' instal lat ion à bord n'est  pas obligatoire ,  
a insi  qu'à  son approbat ion si  e l le  est  normalement  exigée,  afin de vérifier  si  cet te  
instal lat ion ne const i tue pas un danger  pour l 'équipage,  le  navire  ou le  mil ieu marin.   
 
I I I .  Les inspecteurs de la  sécuri té  des navires et  du t ravai l  mari t ime peuvent  prescr ire ,  en 
l 'assort issant  de délais  suffisants  lorsqu'i l  n 'apparaî t  pas nécessaire d 'interdire ou 
d 'a journer  le  départ  d 'un navire ,  l 'exécut ion de toute  mesure tendant  à  faire  respecter  les 
disposi t ions du présent  décret  et  cel les  des arrêtés  pr is  pour son applicat ion.   »  
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 Article  32   

 
(D.  n °  9 6 -8 5 9 ,  2 6  sep t e mb re  1 9 9 6 )  

«  Visi te  spéciale   
 
I .  Une visi te  spéciale  peut  ê tre  organisée par  le  chef de centre  de sécuri té  des navires :   
 
1 .  A la  demande de l 'autori té  compétente :    
a)  pour  compléter  un dossier  d’étude de navire  ;   
b)  pour établ ir  l 'é tat  de navigabil i té  du navire  à  la  sui te  d 'un accident  ;   
c)  pour examiner  la  réal isat ion dans les  délais  impart is  des prescript ions d’une visi te  ;  
d)  d 'une manière  générale ,  pour  répondre à  toute  quest ion spécifique en matière  de 
sécuri té  et  de prévention de la  pol lut ion par  le  navire .   
 
2 .  A la  demande de l 'armateur  ou du constructeur  :    
a)  pour la  survei l lance de la  construct ion,  de la  refonte,  des réparat ions,  des 
modificat ions,  des t ransformations d 'un navire  ;   
b)  pour  un examen préalable  à  la  mise en service d 'un navire  acheté  à  l 'é t ranger  ;   
c)  pour la  dél ivrance d 'un cert i ficat  internat ional  qui  nécessi te  des expert ises  part icul ières  
ou l ' intervention d 'un inspecteur  spécial isé ;   
d)  pour examiner  la  bonne réal isat ion des prescript ions d’une visi te .   
 
I I .  Les inspecteurs  de la  sécuri té  des navires  et  du travai l  mari t ime ont  qual i té  pour 
effectuer  les visi tes spéciales.  »  

 
 
 
 

Sect ion 3   
 

Recours  
 
 

Article  33   
 

Commission de contre-visi te   
 
 I .1 .  Donnent  l ieu à  contre-visi te ,  s i  e l les  sont  por tées dans un délai  de quinze jours  francs 
à  compter  de la  not i ficat ion de la  décision contestée devant  le  (D.  n °  9 6 -8 5 9 ,  2 6  sep t e mb re  
1 9 9 6 )«  chef du centre  de sécuri té  des navires  » ,  les réclamations contre  les décisions 
pr ises à  l 'occasion de :   
a)  La visi te  de mise en service des navires d 'une longueur  infér ieure à  12 mètres ;   
(D.  n °  9 6 -8 5 9 ,  2 6  sep t e mb re  1 9 9 6 )«  b)  La visi te  pér iodique des navires d 'une longueur  
infér ieure à  24 mètres ;   
c)  La visi te  inopinée de tout  navire  français ;  »  
d)  La vis i te  sur  réclamation de l 'équipage.    
 
2 .  Sont  admis à  saisir  le  (D.  n °  9 6 -8 5 9 ,  2 6  sep t e mb re  1 9 9 6 )«  chef du centre  de sécuri té  des 
navires  »  :  
a)  L'armateur  ;  
b)  Le constructeur  ;   
c)  Le ou les  requérants  dont  la  réclamation fai te  dans le  cadre d 'une visi te  sur  réclamation 
de l 'équipage a  été  rejetée.   
 
3 .  Le (D.  n °  9 6 -8 5 9 ,  2 6  sep t e mb re  1 9 9 6 )«   chef du centre  de sécuri té  des navires  »  peut  
t ransmettre  le  dossier  pour instruct ion et  décision à  un autre  port  de France métropoli taine 
ou des départements d 'outre-mer dans lequel  se  rend le  navire .   
 
I I .  La commission comprend :  
a)  Un administrateur  des affaires  mari t imes,  président  ;   
b)  Trois experts  qualifiés,  désignés par  le  chef du quart ier .   
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I I I .  La commission est  saisie  par  le  (D.  n °  9 6 -8 5 9 ,  2 6  sep t e mb re  1 9 9 6 )«  chef du centre  de 
sécuri té  des navires  »  qui  lui  t ransmet  le  dossier  de la  réclamation et  lui  accorde tous les 
moyens d 'invest igat ion nécessaires .  
 
El le  procède,  dans les quarante-hui t  heures du recours ou de l 'arr ivée du navire  au port ,  à  
une contre-visi te .   
 
El le  entend l ' inspecteur  et  l 'auteur  du recours mais se  prononce hors de leur  présence.  La 
commission ne peut  dél ibérer  valablement  que si  tous ses membres sont  présents.   
 
Ses avis sont  pr is  à  la  majori té  des voix.  En cas de partage égal  des voix,  cel le  du 
président  est  prépondérante .  I l  est  dressé un procès-verbal ,  s igné par  le  président  e t  les 
t rois  experts ,  fa isant  é tat  des conclusions de la  commission et ,  le  cas échéant ,  des diverses 
opinions émises.  Cel les-ci  sont  t ransmises au (D.  n °  9 6 -8 5 9 ,  2 6  sep t e mb re  1 9 9 6 )«  chef du 
centre  de sécuri té  des navires  » ,  qui  statue conformément aux conclusions de la  
commission et  not i fie  la  décision au requérant .   
 

 
Article  34  

 
Recours devant  le  directeur régional  des af faires mari t imes  

 
I .  Peuvent  être  portés  devant  le  directeur  régional  des affaires  mari t imes,  dans un délai  de 
quinze jours francs à  compter  de leur  not i ficat ion,  les recours contre  les décisions pr ises 
par  les présidents des commissions de visi te  et  les  décisions pr ises par  les (D.  n °  9 6 -8 5 9 ,  2 6  
sep t e mb re  1 9 9 6 )«  chefs de centre  de sécuri té  des navires  »  s ta tuant  en appl icat ion de 
l 'ar t icle  33 pour les  commissions de contre-visi te  (D.  n °  9 6 -8 5 9 ,  2 6  sep t e mb re  
1 9 9 6 )«  lorsqu’el les concernent  des navires,  autres que de plaisance,  entrant  dans le  champ 
des at t r ibut ions des commissions régionales de sécuri té  en applicat ion de l’ar t icle  20 ou 
des centres  de sécuri té  en applicat ion de l ’ar t icle  25-1.  »   
 
I I .  (D.  n °  8 7 -7 8 9 ,  2 8  sep t e mb re  1 9 8 7 )  «  I I .  Sont  admis à  saisi r  le  directeur  régional  des affaires 
mari t imes :   
a)  L'armateur  ou son représentant  ;    
b)  Le ou les  requérants  dont  la  réclamation fai te  dans le  cadre de la  commission de contre-
visi te  a  été  rejetée ;   
c)  Le constructeur  ou son représentant .  »   
 
I I I .  Le directeur  régional  des affaires mari t imes statue après avis de la  commission 
régionale  de sécuri té .  L'auteur  du recours ou son délégué est  admis,  s ' i l  le  demande,  à  
présenter  ses observat ions à  la  commission.  Le recours prévu au présent  ar t ic le  n 'est  pas 
suspensif .     

 
Article  35  

 
Recours devant  le  ministre    

 
I .  Peuvent  être  portés devant  le  ministre  chargé de la  marine marchande,  dans un délai  de 
quinze jours francs à  compter  de leur  not i ficat ion,  les recours contre  les décisions pr ises :   
 
1 .  Par  les  d i rec teurs  régionaux des  a ffa i res  mar i t imes  dans  le  cadre  des  p rocédures  
d 'approba t ion en commiss ion régiona le  de  sécur i té  e t  de  l 'examen des  recours  prévus  à  
(D.  n °  8 7 -7 8 9 ,  2 8  sep t e mb re  1 9 8 7 )  «  l 'ar t ic le  34 » .   
 
2 .  Par  les présidents des commissions de visi te  e t  par  les (D.  n °  9 6 -8 5 9 ,  2 6  sep t e mb re  
1 9 9 6 )«  chefs de centre  de sécuri té  des navires statuant  en appl icat ion de l 'ar t ic le  33,  
lorsque ces décisions concernent  des navires autres que ceux visés à  l ’ar t ic le  34.   
 
 3 .  Par  les chefs de centre  de sécuri té  des navires à  la  sui te  des procédures d’étude des 
navires de plaisance.  »  
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I I .  (D.  n °  8 7 -7 8 9 ,  2 8  sep t e mb re  1 9 8 7 )  «  I I  :  Sont  admis à  sais ir  le  ministre  :   
a)  L'armateur  ou son représentant  ;    
b)  Le ou les  requérants  dont  la  réclamation fai te  dans le  cadre de la  commission de contre-
visi te  a  été  rejetée ;   
c)  Le constructeur  ou son représentant .  »   
 
(D.  n °  9 6 -8 5 9 ,  2 6  sep t e mb re  1 9 9 6 )«  I I I .  Le recours est  examiné par  la  commission centrale  de 
sécuri té  ou,  s ' i l  concerne un navire  de plaisance,  par  la  commission nat ionale  de sécuri té  
de la  navigat ion de plaisance.   
 
L'auteur  du recours ou son délégué est  admis,  s ' i l  le  demande,  à  présenter  ses observat ions 
devant  la  commission.   
 
Le ministre  sta tue après avis de la  commission compétente .   
 
Le recours prévu au présent  ar t ic le  n 'est  pas suspensif.  »  
 

 
 
 

Sect ion 4   
 

Disposit ions communes  
 
 

Article  36  
 

Représentants du personnel  navigant  e t  des armateurs  
 
Les représentants du personnel  navigant ,  membres des commissions  (D.  n °  8 7 -7 8 9 ,  2 8  
sep t e mb re  1 9 8 7 )  «  prévues aux ar t ic les 24,  26 et  40 du présent  décret  »  sont  choisis  sur  des 
l is tes établies annuellement sur  proposi t ion des organisat ions syndicales les plus 
représentat ives.   
 
Les marins professionnels ou anciens marins professionnels,  qui  par t ic ipent  aux 
commissions prévues au présent  décret  soi t  comme représentants du personnel  navigant ,  
soi t  à  t i t re  d 'experts ,  doivent  avoir  accompli  au moins cinq ans de navigat ion effect ive.   
 
En ce qui  concerne les officiers de la  marine marchande,  cet te  navigat ion doi t  avoir  é té  
accomplie  en qual i té  d 'officier  depuis  l 'obtent ion de leur  brevet .  En outre ,  i ls  doivent  être  
qual i fiés pour  exercer  selon les cas les fonct ions de commandement  ou de chef de service 
sur  un navire  ayant  les mêmes caractér ist iques que celui  soumis à  la  commission.   
 
Les représentants  des armateurs  doivent  être  de nat ional i té  française et  appartenir  à  
l 'armement français.   
 
Ne peuvent  faire  par t ie  des commissions les personnes ayant  encouru une condamnation 
inscri te  à  l 'extrai t  n° 2  du casier  judiciaire .   
 

 
Article  37   

 
(D.  n °  9 6 -8 5 9 ,  2 6  sep t e mb re  1 9 9 6 )  

«  Coûts -  Imputation 
 

I .  Le coût  des études,  expert ises,  analyses,  essais ,  épreuves,  inspect ions et  visi tes,  exigés 
par  l 'autor i té  compétente  dans le  cadre des procédures nécessaires à  l 'examen des plans et  
documents  d 'un navire,  de la  dél ivrance ou du maint ien des t i t res  et  des cert i ficats  de 
sécuri té  ou de prévention de la  pollut ion d 'un navire  français ou étranger ,  de l 'approbation 
d 'un modèle de navire  de plaisance,  de l 'approbation,  de l 'agrément,  de  l 'autor isat ion ou 
de l 'acceptat ion d 'équipements marins,  des procédures de sauvegarde ou de contrôle  
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concernant  les équipements marins et  navires de plaisance bénéficiant  de la  marque 
européenne de conformité ,  sont  à  la  charge du demandeur .   
 
I I .  Lorsque,  à  la  demande de l 'armateur ,  du constructeur ,  du fabr icant  ou de l ' importateur ,  
les membres d 'une commission de visi te  se  déplacent ,  les frais  afférents à  ces 
déplacements sont  à  la  charge du demandeur.  »  
 

 
 
 

CHAPITRE III   
 

NAVIRES FRANÇAIS A L'ETRANGER  
 
 

Article  38   
 

(D.  n °  8 7 -7 8 9 ,  2 8  sep t e mb re  1 9 8 7 )   
 «  Délivrance et  renouvel lement des t i tres    

 
Le chef du centre  de sécuri té  compétent  à  raison du quart ier  d 'immatr iculat ion du navire  
peut  autoriser  la  dél ivrance ou le  renouvellement des t i t res  de sécuri té  et  de prévention de 
la  pollut ion d 'un navire  français se  t rouvant  à  l 'é tranger .  Dans ce cas,  l 'autor i té  consulaire  
procède à  cet te  dél ivrance ou à  ce renouvel lement.  El le  peut  toutefois déléguer  cet te  
compétence aux présidents des commissions de visi te  mentionnées à  l 'ar t ic le  suivant  ou au 
représentant  de la  société  de classificat ion (D.  n °  9 6 -8 5 9 ,  2 6  sep t e mb re  1 9 9 6 )«  reconnue.  »   
 

 
 

Article  39  
 

Commission de visi te    
 
Pour  les  visi tes  des navires français  à  l 'é tranger,  la  composit ion des commissions prévue 
aux ar t ic les 26 et  27 peut  ê t re  rédui te  par  décision du chef du centre  de sécuri té .  Les 
membres autres que le  président  ou son délégué et  un inspecteur  de la  sécuri té  des navires 
et  du t ravai l  mari t ime peuvent  ê tre  désignés sur  proposi t ion de l 'autor i té  consulaire .   
 
(D.  n °  9 6 -8 5 9 ,  2 6  sep t e mb re  1 9 9 6 )«  La commission de visi te  pér iodique  »  (D.  n °  8 7 -7 8 9 ,  2 8  
sep t e mb re  1 9 8 7 )  « inst i tuée par  l 'ar t ic le  27 du présent  décret  peut  être  remplacée,  dans des 
condit ions fixées par  un arrêté  du ministre  chargé de la  marine marchande,  par  un expert  
d 'une société  de classificat ion agréée accompagné d 'un représentant  de l 'autor i té  
consulaire ,  s i  cet te  dernière  l 'est ime opportun.  »  
 
 
 
 

CHAPITRE IV  
 

NAVIRES ETRANGERS  
 
 

Article  40  
 

Délivrance et  renouvel lement des t i tres    
 

La dél ivrance et  le  renouvellement des t i t res  de sécuri té  et  de prévention de la  pol lut ion 
des navires étrangers sont  régis  par  les  disposi t ions suivantes :   
 
I .  Les t i t res  de sécuri té  et  de prévention de la  pol lut ion peuvent ,  sur  la  demande du Gou-
vernement du pays où le  navire  est  immatr iculé ,  ê tre  dél ivrés et  renouvelés à  un navire  
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é t ranger  fréquentant  un port  français ou l ivré  par  un chant ier  français,  dans la  mesure où 
les conventions internat ionales en vigueur  ne s 'y opposent  pas.   
 
I I .  Les t i t res  et  cert i ficats  sont  dél ivrés ou renouvelés dans les  mêmes condit ions que pour 
les navires français.  
 
(D.  n °  9 6 -8 5 9 ,  2 6  sep t e mb re  1 9 9 6 )«  I I I .  La composi t ion des commissions const i tuées pour  la  
dél ivrance ou le  renouvellement des t i t res  de sécuri té  à  un navire  étranger  est  déterminée 
dans les  mêmes condit ions que pour les  navires français .  Toutefois ,  s ' i l  s 'agi t  d 'un 
cer t i ficat  de sécuri té  radiotélégraphique ou radiotéléphonique,  la  commission est  
composée du président  e t  d 'un expert  en matière  de radioélectr ic i té .   
 
Les membres de ces commissions sont désignés par  le  chef du centre  de sécuri té  des 
navires.  »  
 
 

(D.  n °  9 6 -8 5 9 ,  2 6  sep t e mb re  1 9 9 6 )  
«  Article  40-1 

 
Passage inoffensi f  

 
Tout  navire  étranger  exerçant  le  droi t  de passage inoffensif  te l  que défini  par  la  
Convent ion des Nat ions Unies sur  le  droi t  de la  mer du 10 décembre 1982,  qui  ne se  
conforme pas aux obligat ions fixées par  les  conventions internat ionales visées à  l 'ar t icle  6  
de la  loi  n° 83-581 du 5 jui l le t  1983,  est ,  en ce qui  concerne ces obl igat ions,  soumis à  
toutes les  disposi t ions prévues par  la  lo i  susdi te  pour un navire français .  
 
Un navire bat tant  pavil lon d’un Etat  non signataire  d’une convention internat ionale visée 
à  l ’ar t ic le  6  de la  loi  n° 83-581 du 5 jui l le t  1983 ne peut  bénéficier  d’un t rai tement plus 
favorable que celui  qui  est  réservé à  un navire  bat tant  le  pavi l lon d’un Etat  part ie  à  cet te  
convention.  »  
 
 

Article  41  
 

(D.  n °  9 6 -8 5 9 ,  2 6  sep t e mb re  1 9 9 6 )  
«  Déclarations e t  v isi tes 

 
I .  Avant  que tout  navire  étranger  stat ionnant  dans les l imites d’un port  français ne le  
qui t te ,  le  propriétaire  ou l’armateur ,  le  capi taine et  la  société  de classificat ion,  sont  tenus 
de déclarer  au centre  de sécuri té  des navires compétent  toute  avarie  suscept ible  de porter  
a t te inte  à  la  sécuri té  du navire ,  à  cel le  de l 'équipage ou des personnes embarquées et  à  la  
protect ion du mil ieu marin,  tout  changement notable  apporté  au navire ,  tout  retrai t  de 
cote ,  toute  réserve importante  émise sur  le  cer t i ficat  de classe.   
 
Avant  le  départ  d’un navire à  passagers   le  capi taine porte  à  la  connaissance de l ’autori té  
compétente les éléments d 'information nécessaires à  la  recherche et  au sauvetage en mer 
concernant  les passagers.  Le ministre  chargé de la  marine marchande arrête  la  l is te  de ces 
éléments  d 'information en fonct ion des condit ions d 'exploi tat ion des navires .  
 
I I .  Tout  navire  étranger  faisant  escale  dans un port  français ou à  une instal la t ion terminale  
en mer ou mouil lant  au large d 'un tel  por t  ou d 'une tel le  instal lat ion peut  être  soumis à  une 
visi te  inopinée effectuée par  un inspecteur  de la  sécuri té  des navires et  du t ravai l  
mari t ime ayant  qual i té  pour effectuer  les  inspect ions prévues dans le  mémorandum 
d’entente  sur  le  contrôle  par  l ’Etat  du port  (MOU),  signé à  Par is  le  26 janvier  1982,  te l  
qu’amendé.  
 
Cette  vis i te  a  pour objet  de vérifier  que le  navire est  muni des t i t res  et  cert i ficats  de 
sécuri té  et  de prévention de la  pol lut ion pert inents  et  en cours de val idi té  et  que les  
normes d’exploi tat ion en vigueur  visant  à  garantir  la  sécuri té  du navire ,  cel le  de 
l ’équipage et  des personnes embarquées,  ainsi  que la  protect ion du mil ieu marin,  sont  
observées.  
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S 'i l  a  une bonne raison de penser  que le  navire ne sat isfai t  pas aux condit ions exigées 
pour la  dél ivrance desdits  t i t res  et  cert i ficats ,  ou que les  normes d’exploi tat ion ne sont  
pas observées,  l ' inspecteur  peut  procéder  à  une inspect ion plus détai l lée  et  décider ,  le  cas 
échéant ,  un contrôle  ul tér ieur  des prescr ipt ions lors d’une visi te  spéciale  effectuée comme 
pour un navire  français  dans les  condit ions de l ’ar t icle  32.  
 
Lors de l ’inspect ion d’un navire bat tant  pavil lon d’un Etat  non signataire  d’une 
convention internat ionale,  l ’ inspecteur  de la  sécuri té  des navires  et  du t ravai l  mari t ime 
n'accorde pas un t rai tement plus favorable  à  ce navire  et  à  son équipage que celui  qui  est  
réservé à  un navire  bat tant  le  pavi l lon d’un Etat  part ie  à  cet te  convention.   
 
I I I .  Au cours de cet te  inspect ion,  l ' inspecteur  de la  sécuri té  des navires et  du t ravai l  
mari t ime peut  formuler  des prescript ions et  a journer ,  jusqu'à  l 'exécution de ses  
prescript ions,  le  chargement ou le  départ  de tout  navire  qui ,  par  son état  d 'entret ien,  son 
défaut  de s tabi l i té ,  les  condit ions de son chargement,  l ’ inobservance des normes 
d’exploi tat ion ou pour tout  autre  motif  prévu par  les  conventions internat ionales  ou par  le  
présent  décret ,  lui  semblerai t  ne pouvoir  prendre la  mer sans danger  pour lui-même,  son 
équipage,  les  personnes embarquées ou le  mil ieu marin.   
 
Les résul tats  de l ’inspect ion et ,  s i  nécessaire,  les  motifs  de l 'a journement,  sont  notifiés  
immédiatement ,  par  écr i t ,  au capi taine.  Si  celui-ci  refuse de se  soumettre  à  un 
ajournement ,  l ' inspecteur  de la  sécuri té  des navires  et  du t ravai l  mari t ime requiert ,  en vue 
d 'empêcher  le  départ ,  les services chargés d 'expédier  le  navire  ou d 'autor iser  sa  sor t ie  du 
por t .  
 
Si  la  déficience constatée amène à  prescr ire  l ’a journement  de départ  d’un navire ,  le  
capi taine est  informé que cet te  rétent ion fera l 'objet  d 'une publicat ion.  
 
IV.  Le propriétaire  ou son représentant  dans le  port  peuvent  faire  appel  de la  décision 
d’ajournement  auprès du chef du centre  de sécuri té  des navires.   
 
L’appel  donne l ieu à  visi te  spéciale .  
 
Cet  appel  n 'est  pas suspensif .  
 
L’autori té  doi t  informer le  capi taine de tout  navire  retenu de son droi t  de faire  appel  et  lui  
en indiquer  les  modali tés .  
 
V.  1 .  Dans le  cas où une inspect ion just i fie ,  en appl icat ion du III  c i -dessus,  
l ' immobil isat ion d 'un navire,  tous les  frais  engendrés par  l ' inspect ion sont  à  la  charge du 
propriétaire  ou de l 'exploi tant  du navire  ou de son représentant  sur  le  terr i to ire  français .  
 
2 .  Le coût  des visi tes spéciales effectuées sur  des navires ayant  pr is  la  mer sans se  
conformer aux condit ions fixées par  l 'autori té  lors  d 'un précédent  contrôle  est  à  la  charge 
du propriétaire  ou de l 'exploi tant  du navire .  
 
3 .  L'immobil isat ion n'est  levée qu'après le  paiement intégral  ou le  versement d 'une 
garant ie  suffisante  pour  le  remboursement  des frais .  »  
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CHAPITRE V  
 

(D.  n °  9 6 -8 5 9 ,  2 6  sep t e mb re  1 9 9 6 )  
«  ORGANISMES TECHNIQUES  »    

 
 

Article  42   
 

(D.  n °  9 6 -8 5 9 ,  2 6  sep t e mb re  1 9 9 6 )  
«  Sociétés de classi f icat ion »  

 
I .  Une société de classificat ion est  agréée ou reconnue,  après avis  de la  commission 
centrale  de sécuri té ,  par  le  ministre  chargé de la  marine marchande.  El le  doi t  répondre aux 
condit ions d 'expérience,  de moyens en personnel ,  de moyens techniques et  d 'indépendance 
fixées par  un arrêté  du ministre  chargé de la  marine marchande.   
 
I I .  Les sociétés de classif ication reconnues sont habil i tées à  apposer  les marques de franc-
bord sur  les navires français,  conformément aux règles de la  convention internat ionale  sur  
les  l ignes de charge et  aux disposi t ions du présent  décret ,  e t  à  établ ir  les  cert i ficats  
nat ionaux et  internat ionaux de franc-bord.   
 
I I I .  Les navires français possédant  la  première cote  d 'une société  de classificat ion (D.  n °  
9 6 -8 5 9 ,  2 6  sep t e mb re  1 9 9 6 )«  reconnue  »  peuvent  être  dispensés de cer taines vérificat ions 
relat ives à  l 'applicat ion du présent  décret .  Cette  dispense porte  sur  les  points  qui  ont  fai t  
l 'objet  d 'examens,  de constatat ions ou d 'épreuves sanct ionnés par  l 'a t t r ibut ion au navire 
d 'une at testat ion de la  société  de classificat ion.   
 
IV.  Les commissions de visi te ,  les inspecteurs de la  sécuri té  des navires et  du travail  
mari t ime (mo t s  su p p r i mé s  D.  n °  9 6 -8 5 9 ,  2 6  sep t e mb re  1 9 9 6 )  conservent  droi t  de procéder  à  tout  
contrôle  dans le  domaine couvert  par  la  dispense.  I ls  peuvent  demander  également  la  
communicat ion des rapports  é tablis  dans le  cadre de l 'a t t r ibution du franc-bord ou de la  
classificat ion par  les experts  des sociétés à  l 'armateur ,  au capi taine ou à  la  société  de 
classificat ion.   
 
 

(D.  n °  9 6 -8 5 9 ,  2 6  sep t e mb re  1 9 9 6 )  
«  Article  42-1 

 
Organismes de cert i f icat ion et  de contrôle  

 
I .  Les organismes chargés de cert i fier ,  par  délégat ion de l 'administrat ion,  les  systèmes 
d 'assurance quali té  des équipements  marins ou de cargaisons,  autres  que ceux soumis aux 
procédures de cer t i ficat ion CE,  ou d 'effectuer  en son nom des opérat ions de contrôle  de 
conformité de tels  systèmes,  sont  habil i tés  à  cet  effet  par  arrêté  du ministre  chargé de la  
marine marchande pr is  après avis de la  commission d 'é tude compétente .  
 
I I .  Les organismes chargés de mettre  en oeuvre les procédures de cer t i ficat ion CE ou 
d 'effectuer  des opérat ions de vérificat ions ul tér ieures sont  respect ivement habil i tés  ou 
agréés à  cet  effet  par  arrêté  du ministre  chargé de la  marine marchande pris  après avis de 
la  commission d 'é tude compétente .  
 
I I I .  Les condit ions et  les procédures d 'habi l i ta t ion et  d 'agrément sont  arrêtées par  le  
ministre  chargé de la  marine marchande.  »  
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TITRE II  
 

 REGLES GENERALES DE SECURITE ET  
DE LA PREVENTION DE LA POLLUTION  

 
 
 

CHAPITRE PREMIER  
 

DISPOSITIONS RELATIVES AUX NAVIRES  
 
 

Article  43  
 

Construction de la  coque   
 

I .  La coque doi t  ê tre  construi te  et  compart imentée de manière à  assurer  une flot tabi l i té  
appropriée .  Le nombre d 'ouvertures dans les bordés e t  le  c loisonnement doit  ê tre  réduit  au 
minimum, et  des moyens d 'obturat ion de ces ouvertures doivent  être  prévus.  Une 
instal la t ion de pompage doi t  permettre  d 'épuiser  e t  d 'assécher  un compart iment  étanche 
quelconque après avarie .   
 
I I .  Sous réserve des cas prévus aux ar t ic les 5  et  55,  les navires doivent  :   
 
1 .  Porter  sur  leur  coque des marques de franc-bord déterminant  de façon apparente  la  
l imite  supérieure d 'immersion qu'i l  est  l ic i te  d 'at teindre dans les  différentes condit ions de 
navigat ion et  d 'exploi tat ion.   
 
2 .  Subir  un essai  de s tabi l i té  après achèvement  ou en cas de t ransformations importantes .  
 

 
Article  44  

 
Construction des machines   

 
Les machines,  les chaudières et  autres capaci tés sous pression,  les instal la t ions 
fr igor ifiques,  l 'apparei l  à  gouverner  ainsi  que leurs  auxil iaires  et  commandes,  les  
tuyautages et  accessoires associés,  doivent  être  conçus et  construi ts  de manière à  être  
adaptés au service auquel  i ls  sont  dest inés.   
 
I ls  doivent  être  instal lés ,  f ixés et  protégés de manière à  l imiter  le  rayonnement et  le  brui t ,  
e t  à  protéger  le  personnel  contre  tout  contact  avec des pièces mobiles et  des surfaces 
chaudes.  
 
Le choix des matériaux ut i l isés  doi t  tenir  compte de l 'usage auquel  le  matériel  est  dest iné,  
des condit ions prévues d 'exploi tat ion et  des condit ions d 'environnement à  bord.   
 
Les locaux des machines doivent  ê tre  de dimensions suffisantes et  ê t re  aménagés de 
manière à  ce que les opérat ions de conduite  et  d 'entret ien s 'effectuent  sans danger .  I ls  
doivent  être  éclairés  et  vent i lés  de manière appropriée.   

 
 

Article  45  
 

Protect ion contre l ' incendie    
 

La protect ion contre l ' incendie à  bord des navires  doit  sat isfaire  aux condit ions suivantes :  
a)  Les locaux habités doivent  être  séparés du reste  du navire  par  des cloisonnements ayant  
une résistance mécanique et  thermique appropriée ;  
 b)  Tout  incendie doi t  pouvoir  être  détecté,  l imité  et  combattu à  l 'endroi t  où i l  a  pr is  
naissance ;   
c)  Les issues doivent  ê tre  protégées ;   
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d)  Les instal lat ions,  matériels  et  équipements  doivent  être  contrôlés  et  survei l lés .   
 
 

Article  46  
 

Instal lat ions é lectriques  
 

 Les instal lat ions électr iques des navires,  la  nature du courant ,  les  tensions,  le  système de 
production et  de distr ibut ion,  l 'apparei l lage de manœuvre et  de protect ion,  les  matériels  et  
les bat ter ies d 'accumulateurs doivent  être  te ls  que soient  assurés tant  les services 
essentiels  au maint ien de la  sécuri té  dans toutes les  circonstances nécessi tant  des mesures 
de secours que la  sécuri té  des passagers,  de l 'équipage et  du navire  à  l 'égard des accidents 
d 'or igine électr ique.  

 
 

Article  47  
 

Sécuri té  de la  navigation   
 
Toutes disposi t ions doivent  être  pr ises  pour permettre  aux navires  d 'effectuer  une 
navigat ion sûre qu'el les que soient  les circonstances.  
 A cet te  f in,  les navires doivent  être  pourvus :   
a)  Des informations et  recommandations relat ives aux routes et  signaux ;   
b)  D'apparei ls ,  instruments  et  documents  nautiques ;   
c)  De matér iels  d 'armement et  de rechange ;    
(D.  n °  9 6 -8 5 9 ,  2 6  sep t e mb re  1 9 9 6 )«  d)  Du matér ie l  de signalisat ion pour  prévenir  les abordages 
en mer.   
 
L'usage de l 'un quelconque des signaux de détresse prescr i ts  par  les conventions 
internat ionales est  s tr ic tement  réservé aux cas de détresse.   
 
Un arrêté  du ministre  chargé de la  marine marchande fixe les règles par t icul ières de 
sécuri té  appl icables au t ransport  des marchandises dangereuses et  des cargaisons.  »   

 
 

Article  48  
 

Instal lat ions de radiocommunications   
 

Les navires doivent  disposer  d 'instal la t ions de radiocommunicat ions suffisantes,  d 'une 
part ,  pour assurer  la  vei l le ,  l 'émission et  la  réception sur  une ou plusieurs  fréquences de 
détresse et ,  d 'autre  par t ,  pour  entrer  en l ia ison,  à  tous moments,  avec une stat ion côt ière  
ou terr ienne de navires ,  compte tenu des condit ions normales de propagation des ondes 
radioélectr iques.   
 

 
Article  49  

 
(D.  n °  9 6 -8 5 9 ,  2 6  sep t e mb re  1 9 9 6 )  

«  Sauvetage »   
 
I .  Pour  prendre la  mer ,  un navire  doit  posséder  les engins collect ifs  e t  individuels 
nécessaires pour  le  sauvetage de toutes les personnes présentes à  bord.   
 
I I .  Les embarcat ions et  radeaux de sauvetage,  a insi  que les engins flo t tants d 'un navire ,  
doivent  être  promptement  disponibles  en cas d 'urgence.  A cet  effet ,  les  condit ions 
suivantes doivent  être  remplies  :   
 
1 .  Les embarcat ions,  les radeaux de sauvetage et  les engins flo t tants doivent  être  instal lés 
de manière à  pouvoir  être  sûrement et  rapidement mis à  la  mer dans des condit ions 
défavorables d 'assiet te  e t  de bande.  
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2 .  I l  doit  ê tre  possible  d 'embarquer  dans les embarcat ions de sauvetage et  à  bord des 
radeaux de sauvetage rapidement e t  en bon ordre .    
 
3 .  L'instal lat ion de chaque embarcat ion,  radeau de sauvetage et  engin flo t tant  doi t  ê tre  
te l le  qu'el le  ne gêne pas la  manœuvre des autres embarcat ions,  radeaux ou engins 
flo t tants .   
 
4 .  Les embarcat ions sont ,  autant  que possible ,  répart ies également  de chaque bord.   
 
I I I .  Tous les engins de sauvetage doivent  ê tre  maintenus en bon état  de service et  prêts  à  
être  immédiatement  ut i l isés  avant  que le  navire ne quit te  le  por t  e t  à  tout  moment pendant  
le  voyage.   
 
IV.  Des consignes concernant  l 'ut i l isat ion des matériels ,  l 'évacuation et  l 'abandon du 
navire  doivent  ê t re  affichées à  bord.   
 
(D.  n °  9 6 -8 5 9 ,  2 6  sep t e mb re  1 9 9 6 )«  V.  Avant  le  départ  d 'un navire  à  passagers ,  le  capi taine 
porte  à  la  connaissance de l ’autori té  compétente les éléments d 'information nécessaires à  
la  recherche et  au sauvetage en mer concernant  les passagers.  Le ministre  chargé de la  
marine marchande arrête  la  l is te  de ces éléments  d 'information en fonct ion des condit ions 
d 'exploi tat ion des navires.  »   
 

 
Article  50  

 
Habitabi l i té .  Hygiène  

 
 Le plan d 'ensemble de tout  navire,  indiquant  l 'emplacement  et  les  disposi t ions générales  
du logement de l 'équipage,  doit  ê tre  soumis aux commissions (D.  n °  8 7 -7 8 9 ,  2 8  sep t e mb re  
1 9 8 7 )  «  centrale  »  ou régionales de sécuri té .   
 
L'emplacement ,  les  moyens d 'accès,  la  construct ion et  la  d isposi t ion des locaux affectés  à  
l 'équipage et  aux passagers doivent  être  te ls  qu'i ls  assurent  une sécuri té  et  une hygiène 
suffisantes ,  une protect ion contre les  intempéries  et  la  mer,  a insi  qu'un isolement  contre la  
chaleur ,  le  froid et  le  brui t .   
 
Les instal lat ions sanitaires  et  les  disposi t ions relat ives à  la  conservat ion des vivres et  
boissons doivent  ê tre  appropriées.   

 
 

Article  51 
 

(D.  n °  9 6 -8 5 9 ,  2 6  sep t e mb re  1 9 9 6 )  
«  Service médical  

 
Tout  navire  doi t  avoir  en permanence à  bord la  dotat ion médicale  et  le  personnel  médical  
déterminés en fonct ion des caractér ist iques du voyage,  de cel les des cargaisons 
transportées a insi  que du nombre de personnes embarquées.   
 
La dotat ion doit  ê tre  complète,  conservée dans de bonnes condit ions et  les  dates  de 
péremption des médicaments qui  la  composent  str ic tement  respectées.  »  
 
 

 
(D.  n °  9 6 -8 5 9 ,  2 6  sep t e mb re  1 9 9 6 )  

«  Article  51-1 
 

Sécuri té  du travail  mari t ime 
 
I .  Tout  navire  doit  ê tre  conçu,  construi t  e t  maintenu de manière à  assurer  la  protect ion des 
membres de l ’équipage contre  les accidents qui  peuvent  ê t re  provoqués notamment par  les 
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machines,  les ancres,  les chaînes et  les câbles.  I l  doi t  également  posséder  les moyens de 
prévention sat isfaisants ,  y compris  de protect ion individuel le .  
 
I I .  L’armateur  s’assure que le  navire est  ut i l isé  sans compromettre  la  sécuri té  et  la  santé 
des membres de l’équipage,  notamment dans les  condit ions météorologiques prévisibles,  
sans préjudice de la  responsabil i té  du capi taine.  
 
I I I .  I l  incombe à  chaque membre de l ’équipage de prendre soin,  selon ses possibi l i tés,  de 
sa  sécuri té  e t  de sa  santé  ainsi  que de cel les des autres marins ou passagers concernés par  
ses actes ou ses omissions au t ravai l ,  conformément à  sa  formation et  aux instruct ions du 
capi taine.  
 
IV.  Tout  équipement marin,  e t  p lus généralement tout  équipement de travail  e t  moyen de 
protect ion mis en service ou ut i l isé  sur  un navire doi t  ê tre  instal lé ,  ut i l isé ,  réglé et  
maintenu de manière à  préserver  la  sécuri té  e t  la  santé  des membres de l ’équipage.   
 
V.  I l  incombe à l ’armateur  d’informer les  membres de l ’équipage de toutes les  mesures à  
prendre en ce qui  concerne la  sécuri té  e t  la  santé  à  bord du navire  sur  lequel  i ls  
embarquent .  »  
 
 

Article  52  
 

Prévent ion de la  pol lut ion   
 

En vue de prévenir  la  pollut ion des eaux de la  mer ,  les navires doivent  être  construi ts ,  
équipés et  exploi tés de manière à  ne rejeter  que les effluents autor isés et  à  conserver  à  
bord les autres effluents.  

 
 

Article  53   
 

(D.  n °  9 6 -8 5 9 ,  2 6  sep t e mb re  1 9 9 6 )  
«  Disposi t ions part icul ières   

 
I .  Tout  navire  armé est  tenu de détenir  en permanence à  son bord :  
 
1 .  Le permis de navigat ion,  ou le  document en tenant  l ieu,  lorsque le  navire  est  soumis à  
cet te  obl igat ion en applicat ion de l 'ar t ic le  4  du présent  décret .   
 
2 .  la  to tal i té  du matériel  de sécuri té  correspondant  à  la  navigat ion autorisée par  le  permis.   
 
Lorsqu’un navire  est  autor isé  par  ce  document  à  t ransporter  des passagers en nombres 
variables  selon la  catégorie  prat iquée,  le  matériel  de sauvetage doit  ê tre  prévu pour le  
plus grand nombre et  ê t re  r igoureusement conforme à celui  exigé pour  la  catégorie  
maximale autorisée.   
 
Sur  les navires de plaisance qui  ne sont  pas soumis à  l ’obligat ion de permis de navigat ion,  
le  matériel  doi t  correspondre à  celui  qui  est  requis  pour la  catégorie  de navigat ion 
maximale pour  laquel le  le  navire  a  é té  approuvé ou éventuel lement à  celui  requis pour  une 
catégorie  ou un nombre de personnes autorisé  plus restreint  inscr i t  par  un service des 
affaires  mari t imes sur  le  t i t re  de navigat ion.   
 
Toutefois ,  sur  un navire  de plaisance à  usage personnel  réservé à  l ’ut i l isat ion pr ivée par  
le  propriétaire  ou un emprunteur  à  t i t re  gratui t ,  le  matériel  individuel  de sauvetage peut  
être  réduit  à  celui  nécessaire  pour la  to tal i té  des personnes embarquées.   
 
I I .  L'organisat ion de la  sécuri té  de tout  navire  de charge ou à  passagers doit  ê tre  assurée 
par  l ’armateur  dans des condit ions arrêtées  par  le  ministre  chargé de la  marine marchande.   
 
I I I .  Tout  navire  de plaisance à  usage personnel  qui  est  loué ou qui  appart ient  à  une 
associat ion,  e t  tout  navire  de plaisance de formation,  doivent  faire  l ’objet  chaque année 
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d’une vérificat ion spéciale  effectuée sous la  responsabil i té  du loueur  ou du responsable de  
l ’organisme ou de l ’associat ion.  Le résul tat  de ce contrôle est  inscri t  sur  un registre  
spécial  tenu à la  disposi t ion de l ’autori té  et  des usagers .  
 
IV.  Tout  navire  de plaisance doi t  ê t re  doté  d 'une plaque signalét ique inal térable  et  f ixée à  
demeure.  S 'i l  est  fabr iqué ou importé en série ,  i l  doi t  comporter  un numéro 
d 'ident ificat ion faisant  part ie  intégrante de la  coque.   
 
V.   I l  est  interdi t  :  
1 .  D'exposer ,  de mettre  en vente,  de vendre,  d 'importer ,  de louer ,  de mettre  à  disposi t ion 
ou de céder  à  quelque t i t re  que ce soi t  un équipement marin qui  n’est  pas approuvé ou 
conforme à  un modèle approuvé ou qui  n’a  pas obtenu la  marque européenne de 
conformité .   
 
Toutefois ,  des équipements marins neufs ne sat isfaisant  pas à  ces disposi t ions peuvent ,  
pour  une durée déterminée,  ê t re  autor isés pour  :  
— l 'exposi t ion et  l ' importat ion aux fins d 'exposi t ion dans les  foires  et  salons autorisés ;  
— l 'ut i l isat ion,  aux seules fins de démonstrat ion ou d’expérimentat ion.  
 
Les mesures nécessaires,  dest inées à  évi ter  toute at te inte  à  la  sécuri té  et  à  la  santé des 
personnes chargées de la  démonstrat ion et  de cel les exposées aux r isques qui  en résul tent ,  
doivent  ê tre  mises en oeuvre en parei l  cas.  
 
Lorsqu'i l  est  fa i t  usage d’une des autorisat ions temporaires ci-dessus mentionnées,  un 
avert issement doi t  ê t re  placé à  proximité  pendant  toute  la  durée de cel le-ci .  I l  mentionne 
la  non-conformité des équipements  et  l ' impossibi l i té  de les  acquérir  ou d 'en faire  usage 
avant  leur  mise en conformité .  
 
2 .  De mettre  en service ou d’ut i l iser  un équipement marin ou un navire  de plaisance qui  
n’est  pas approuvé ou conforme à  un modèle approuvé ou qui  n’a  pas obtenu la  marque 
européenne  de conformité .   »  

 
 

Article  54  
(D.  n °  9 6 -8 5 9 ,  2 6  sep t e mb re  1 9 9 6 )  

 
« Réglementation technique 

 
I .  Des arrêtés du ministre  chargé de la  marine marchande et ,  le  cas échéant ,  des arrêtés 
pr is  conjointement avec les  ministres  intéressés fixent  les  disposi t ions générales de 
sécuri té  et  de prévention de la  pollut ion auxquelles  doivent  sat isfaire  les  navires et  leurs  
cargaisons et  leurs équipements marins,  en appl icat ion des ar t ic les 43 à  53,  en fonct ion 
des types de navires et  des condit ions part icul ières d’exploi tat ion qui  leur  sont  dévolues.  
 
Ces arrêtés  peuvent  déroger à  ces disposi t ions pour les  seuls  navires auxquels  leur  
applicat ion apparaî t  sans objet .   
 
I I .  Les prescr iptions visées au I  c i-dessus auxquelles les navires,  leurs cargaisons,  les 
équipements marins sont  assujet t is ,  doivent  être  regardées comme sat isfai tes ,  s i  les  
condit ions posées par  les  disposi t ions techniques réglementaires  des autres  Etats  membres 
de l ’Union Européenne ou d 'autres  Etats  part ies  à  l 'accord inst i tuant  l 'Espace Economique 
Européen sont  remplies et  dès lors que cel les-ci  assurent  un niveau de sécuri té  
équivalent .  »   
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(D.  n °  9 6 -8 5 9 ,  2 6  sep t e mb re  1 9 9 6 )  
«  Article  54-1  

 
Marchandises dangereuses ou polluantes 

 
I .  Les marchandises dangereuses ou polluantes sont  définies par  :  
 
a)  les  numéros ONU at tr ibués par  les  Nations Unies ;  
b)  les  classes de r isque de l 'organisat ion mari t ime internat ionale déterminées 
conformément au code mari t ime internat ional  des marchandises dangereuses ;  
c)  le  recuei l  de règles  relat ives à  la  construct ion et  à  l 'équipement des navires  t ransportant  
des gaz l iquéfiés en vrac.  
 
I I .  Dans un port  français,  les marchandises dangereuses ou pol luantes en col is  ou en vrac 
ne peuvent  ê t re  chargées à  bord d 'un navire  français ou étranger  que si  l ’armateur ,  
l ’affréteur ,  le  gérant  ou l ’agent  du navire  a  préalablement reçu une déclarat ion du 
chargeur  ou de son représentant  mentionnant  l 'appel lat ion technique exacte  des 
marchandises tel les  qu’el les  sont  définies  au I  ci-dessus,  ainsi  que leur  quanti té  et ,  s i  
e l les sont  t ransportées dans des ci ternes mobiles ou des conteneurs,  les marques 
d 'ident ificat ion de ces engins de t ransport .   
 
Ces informations doivent  dans tous les cas être  portées à  la  connaissance du capi taine par  
l ’armateur ,  l ’affréteur ,  le  gérant  ou l ’agent  du navire  avant  l 'embarquement des 
marchandises dangereuses ou polluantes.   
 
Le chargeur  fourni t  au capi taine un exemplaire  de la  déclarat ion mentionnée ci-dessus et  
s 'assure que le  chargement présenté  pour  le  t ransport  correspond effect ivement  à  celui  qui  
a  é té  déclaré  conformément au premier  al inéa.   
 
I I I .  Tout  navire  français ou étranger  t ransportant  des marchandises dangereuses ou 
polluantes en col is  doi t  posséder  une l is te  ou un manifeste  spécial .  
 
IV.  Avant  l 'apparei l lage d 'un navire  français  ou étranger  qui t tant  un port  français ,  
l ’armateur ,  l ’affréteur ,  le  gérant  ou l ’agent  du navire  not ifie  les  informations concernant  
les marchandises dangereuses ou pol luantes t ransportées au chef du centre  de sécuri té  des 
navires  compétent  à  raison du port  de départ  selon des modali tés  arrêtées par  le  ministre  
chargé de la  marine marchande.  »  
 
 

Article  55  
 

Cas particuliers 
 
I .  Navire  existant  ou en construct ion.   
 
L'autori té  compétente (D.  n °  9 6 -8 5 9 ,  2 6  sep t e mb re  1 9 9 6 )«  pour  autor iser  la  dél ivrance des 
t i t res  de sécuri té  »  peut  accorder ,  à  la  demande de l 'armateur  ou de son représentant ,  des 
dérogat ions aux disposi t ions du présent  décret  ou des arrêtés  prévus à  l 'ar t ic le  54,  pour 
les  navires existants  ou en construct ion à la  date de publicat ion de ces arrêtés ,  dont  les  
instal lat ions ne sont  pas conformes à ces disposi t ions.  L'autori té  compétente peut  alors  
imposer  des mesures tendant  à  obtenir  une sécuri té  équivalente .   
 
(D.  n °  8 7 -7 8 9 ,  2 8  sep t e mb re  1 9 8 7 )  «  I I .  Navire  refondu,  réparé ou t ransformé.   
 
Toute refonte,  réparat ion,  modificat ion ou transformation substant iel le  d 'un navire 
intervenue postér ieurement à  la  date  d 'entrée en vigueur  des arrêtés  prévus par  l 'ar t ic le  
précédent  doi t  fa ire  l 'objet  d 'une déclarat ion de l 'armateur  à  l 'autori té  compétente  (D.  n °  
9 6 -8 5 9 ,  2 6  sep t e mb re  1 9 9 6 )«  pour autoriser  la  dél ivrance des t i t res  de sécuri té  »  d 'un navire  
en construct ion.  Celle-ci  peut  exiger  que soient  appliquées aux part ies  refondues ou 
réparées,  modifiées ou t ransformées substant iel lement ainsi  qu'aux emménagements qui  en 
résul tent  les  disposi t ions du présent  décret  et  des arrêtés  pr is  pour son applicat ion.  »   
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I II .  Navire  d 'un type part icul ier .  Exemption.   
 
L'autori té  compétente (D.  n °  9 6 -8 5 9 ,  2 6  sep t e mb re  1 9 9 6 )«  pour  autor iser  la  dél ivrance des 
t i t res  de sécuri té  »  peut  d ispenser  de certaines disposi t ions des arrêtés  prévus à  l 'ar t icle  
54 les  navires dont  la  conception,  l 'affectat ion ou les  condit ions d 'exploi tat ion just i fient  
des disposi t ions part icul ières.   
 
L'autori té  compétente peut  dispenser  à  t i t re  temporaire  de certaines disposi t ions des 
arrêtés prévus à  l 'ar t ic le  54 les navires qui  effectuent  un voyage isolé  ne correspondant  
pas à  leur  catégorie  de navigat ion habituel le ,  sous réserve de l 'applicat ion de toutes 
disposi t ions complémentaires  jugées ut i les  pour assurer  la  sécuri té  au cours du voyage 
envisagé.   
Les exemptions visées au présent  paragraphe ne peuvent  ê tre  accordées,  pour  les navires 
soumis aux conventions internat ionales en vigueur ,  que dans les l imites f ixées par  ces 
conventions.   
 
IV.  Equivalence.   
 
Lorsque,  dans le  présent  décret ,  ou dans les  textes pr is  pour son applicat ion,  i l  est  prévu 
que l 'on doi t  placer  ou avoir  à  bord une instal la t ion,  un matér iel ,  un matér iau ou un 
disposi t i f  ou lorsqu'i l  est  prévu qu'une disposi t ion part icul ière  doi t  ê t re  adoptée,  le  
ministre  chargé de la  marine marchande peut ,  sur  avis de la  commission de sécuri té  
compétente,  accepter  toute autre  instal lat ion,  apparei l ,  matériel ,  matériau,  d isposi t i f  ou 
disposi t ion dont  l 'équivalence est  établ ie  par  des essais  préalables ou de toute autre 
manière  appropriée.   
 
V.  Réglementat ion.   
 
L'autori té  compétente (D.  n °  9 6 -8 5 9 ,  2 6  sep t e mb re  1 9 9 6 )«  pour  autor iser  la  dél ivrance des 
t i t res  de sécuri té  »  peut  faire  appl icat ion,  en tant  que de besoin,  des règles et  usages des 
sociétés de classificat ion (D.  n °  9 6 -8 5 9 ,  2 6  sep t e mb re  1 9 9 6 )«  reconnues  »  a insi  que toute  autre  
disposi t ion pert inente,  après avis  de la  commission de sécuri té  compétente.   
 

 
 
 

CHAPITRE II   
 

DISPOSITIONS RELATIVES A L'EQUIPAGE  
 
 

Article  56   
 

L'effect if  du personnel  de tout  navire  français doit  ê tre ,  du point  de vue de la  sécuri té ,  
suffisant  en nombre et  en qual i té .  
 
Les règles auxquelles  doivent  sat isfaire  les  navires pour bénéficier  des disposi t ions du 
décret  du 8 jui l le t  1977 susvisé  sont  précisées par  un arrêté  du ministre  chargé de la  
marine marchande.   
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(D.  n °  9 6 -8 5 9 ,  2 6  sep t e mb re  1 9 9 6 )  
«   TITRE III  

 
DISPOSITIONS PENALES  

 
 

Article  57 
 
I .  Sans préjudice des disposi t ions des ar t ic les 6 ,  7  e t  7-1 de la  loi  n° 83-581 de la  loi  du 5 
jui l le t  1983,  est  puni  des peines prévues pour  les contravent ions de la  c inquième classe le  
fai t  :  
— pour tout  armateur  ou capi taine d’un navire d 'enfreindre les  condit ions part icul ières  

portées sur  le  permis de navigat ion.  
— pour tout  armateur  ou capi taine d’un navire ,  a insi  que pour tout  propriétaire ,  

constructeur ,  concepteur ,  importateur  d’un navire  de plaisance,  d’enfreindre les 
disposi t ions générales  de sécuri té  et  de prévention de la  pollut ion des ar t icles  43 à 53 
et  cel les  contenues dans les  arrêtés  pr is  en applicat ion de l 'ar t icle  54.  

— pour tout  loueur  e t  responsable  d’organisme ou d’associat ion visé au III  de l ’ar t ic le  53 
d’enfreindre les  obligat ions de vérificat ion qui  y sont  inst i tuées.   

 
I I .  Les mêmes peines sont  applicables aux responsables des opérat ions de chargement,  de 
déchargement,  d 'emballage,  d 'é t iquetage et  de manutention qui  n 'auront  pas respecté  les 
disposi t ions de la  réglementat ion sur  les  t ransports  de cargaisons et  des marchandises 
dangereuses contenues dans les  arrêtés  pr is  en applicat ion de l 'ar t ic le  54.  
 
I I I .  Les mêmes peines seront  appl icables aux capi taines et  exploi tants des navires français 
ou étrangers  qui  n 'auront  pas respecté les  obl igat ions de documentat ion et  de notificat ion 
de l 'ar t ic le  54-1.  
 
 

Article  58 
 

Le fai t ,  pour le  capi taine de tout  navire  français  ou étranger  ou de tout  autre  personne,  de 
mettre  obstacle  à  l 'accomplissement d 'un contrôle  de sécuri té  ou de prévent ion de la  
pollut ion d 'un navire  est  puni  des peines prévues pour  les contraventions de la  cinquième 
classe.  
 
 

Article  59 
 
Le fai t  pour  toute  personne de fournir  sciemment des renseignements inexacts à  l ’occasion 
des procédures d’étude ou de visi te  inst i tuées au t i t re  premier  du présent  décret  est  puni  
des peines prévues pour  les contraventions de la  cinquième classe.  
 
 

Article  59-1 
 

Les personnes morales peuvent  ê tre  déclarées responsables pénalement des infract ions 
définies aux ar t ic les 57 à  59 dans les condi t ions prévues à  l 'ar t ic le  121-2 du code pénal .  
Elles encourent  les peines prévues aux ar t ic les 131-40 à  131-44 du code pénal .  
 
 

Article  60 
 

En cas de récidive de la  contravention définie  à  l 'ar t ic le  57,  les peines prévues pour  la  
récidive des contravent ions de la  c inquième classe seront  appl icables.  
 
En cas de récidive de la  contravent ion définie  aux ar t ic les 58 et  59,  la  peine d 'amende 
prévue pour  la  récidive des contravent ions de la  c inquième classe sera  appl icable .  
 
En cas de récidive d 'une contravention,  les personnes morales encourent  la  peine prévue à  
l 'ar t ic le  132-15 du code pénal .  
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